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RÉSUMÉ 
L'injure, consignée dans les archives judiciaires, est un observatoire privilégié 
des relations de pouvoir entre la justice qui juge cette parole délinquante et les 
justiciables qui la profèrent. À travers les interrogatoires d'accusés pour injures, 
traces de cette rencontre judiciaire, il est permis de découvrir les deux facettes de 
cette interaction, tant du côté de l'institution que des justiciables. Loin de confirmer la 
thèse d'une soumission ou d'une révolte de la population face à la justice, l'examen 
des usages de la justice parisienne au second tiers du XVIIIe siècle en fait ressortir au 
contraire leur association. Il est ainsi soutenu que le règlement de l'injure, traité à 
l'aide d'une approche narrative, sérielle et du croisement de la pratique avec la 
théorie, relève une collaboration entre une justice conciliante et des justiciables 
avertis selon des objectifs divergents. 
L'institution judiciaire, alors dans un contexte de concurrence avec d'autres 
modes de résolution de conflits, cherche à promouvoir son recours. La flexibilité 
conséquente de la procédure et la marge de manœuvre qui est laissée aux justiciables 
permettent alors de faire sortir de l'ombre leurs possibilités d'action dans ce cadre 
judiciaire. Les récits d'accusés pour injures témoignent dans ce contexte de la 
capacité de négociation des justiciables avec une institution qu'ils détournent à leur 
avantage en fonction de leurs intérêts personnels (réparation d'honneur, dommages et 
intérêt, objectifs particuliers). Ainsi, leur utilisation généralement habile et bien 
informée de l'appareil judiciaire a laissé sa trace dans les différentes stratégies 
procédurales (telle la stratégie de porter plainte en premier) et discursives (aveux 
nuancés, discrédit du plaignant, portrait favorable de soi) employées. L'appui 
indispensable de l'institution sur la communauté et sur la participation des justiciables 
pour résoudre les conflits d'injures lors d'un contexte concurrence, explique sans 
doute que la latitude laissée aux utilisateurs débouche sur une collaboration, sans quoi 
l'injure ne pourrait être poursuivie judiciairement. 
Mots clés: Injure, Interrogatoire, Justice, Police, Justiciable, Paris, XVIIIe siècle 
INTRODUCTION 
La meilleure entrée en matière est sans doute de regarder un interrogatoire 
d'accusation pour injures afin de saisir, par cet exemple, toute la richesse, les 
possibilités ainsi que les limites du matériau. 
Suivant le jugement en assignation est comparu en état d'assigné pour être 
ouy Jacques Conor, ferai lieur, asgé de cinquante ans, natif de Montmartre, 
demeurant à Paris à l' Hotel Soisson. Après serment: 
Interrogé si à différentes fois il n'a pas cherché à insulter de la manière la plus 
scandaleuse le nommé Desaigles, marchand de vin? 
=>A dit que non. 
Si après l'avoir injurié en différents temps et très souvent depuis l'espace de 
trois mois, il n'est pas venu notamment le 17 du mois septembre dernier vers 
les onze heures de soir devant la boutique dudit Desaigles en s'écriant qu'il 
estoit un fIoutu] g[ueux] de banqueroutier et de j[ean] fIoutre] de macraux, 
que tout le monde connoissoit pour tel et criant en pleine rüe qu'il estoit alors 
avec des gueuses, des garces et des coquines comme lui? 
=> A dit que luy répondant n'a jamais eû dispute avec ledit Desaigles, mais 
que le 18 septembre sur les deux heures du matin, luy répondant ayant esté 
chercher la garde pour faire cesser le bruit qui se faisoit chez ledit Desaigles, 
ledit Desaigles s'est répandu en beaucoup d'injures et a traité sa femme de 
garce et de putain après lui avoir porté un coup de poing dans le sein, dont elle 
a esté extremement incommodée parce qu'il n'y avoit que cinq jours qu'elle 
estoit accouchée, que luy répondant n'a dit à ce sujet aucunes sottises audit 
Desaigles, mais que sa femme ayant prié ledit Desaigles fort poliment de ne 
pas faire de bruit à coté de sa teste et ledit Desaigles ayant reparti qu'il s'en 
moquoit, qu'il avoit loué son cabaret pour se divertir et qu'il estoit bien obligé 
de souffrir le bruit de ses enfans, alors que la femme de luy répondant n'a pû 
s'empescher de dire qu'elle ne ferait pas banqueroute pour mettre ses enfans 
en nournce. 
Si cependant il n'a pas dit publiquement et parlant dudit Desaigles qu'il estoit 
un coquin et un banqueroutier et qu'il le feroit saisir quand il devroit luy en 
coûté douze frans de sa poche? 
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=> A dit qu'il n'a pas parlé de cela et qu'au contraire c'est ledit Desaigles qui 
l'a traité de coquin. 
S'il n'est pas vray qu'il a provoqué nombre de fois ledit Desaigles et sa 
femme de sortir dans la rue pour se battre? 
=> A dit que cela est faux. 
S'il n'est pas vray le bruit qu'il a occasionné la nuit du 17 au 18 du mois 
dernier a duré jusqu'à quatre heures du matin, et qu'il avoit alors en ses mains 
un croc de fer au bout d'un baston avec lequel il menaçoit ledit Desaigles et sa 
femme en traitant notamment ledit Desaigles de gueux, de maquereau et de 
loueur de mauvais lieux et l'excitant à sortir pour lui casser le bras? 
=> A dit que cela n'est pas vray, mais que la garde que luy répondant avoit été 
chercher n'ayant pû faire finir le bruit et luy répondant ayant apperçu un 
particulier qui venoit à lui l'épée nüe pour sans doute le frapper, s'est aussitôt 
esquivé dans sa boutique en disant à sa femme donne moi mon croc, 
puisqu'on vient à moi l'épée à la main (48)1. 
L'injure est largement considérée comme un objet de l'histoire des mentalités. 
Les historiens de cette école ont donc souvent cherché à mettre à jour les structures 
sociales et mentales issues de la parole déviante. Leur questionnement a souvent été 
traversé par la recherche de la parole populaire, opposée par définition à celle de 
l'élite, et dans plusieurs des cas considérée comme contestataire. À partir d'une 
analyse sérielle des archives judiciaires essentiellement criminelles - plaintes ou 
l'ensemble de la procédure -, ces historiens ont cherché à relever en creux les 
valeurs sociales affirmées dans les injures op, si l'on préfère, les contre-valeurs 
dénoncées. Peter N. Moogk et André Lachance, respectivement pour la Nouvelle­
France et le Canada, Peter Burke pour l'Italie, et Hugues Lecharny et David Garrioch 
1 Pour alléger la lecture, les références aux interrogatoires sont faites dans le corps du texte 
par un numéro entre parenthèses. Un tableau en annexe permet, à partir de ce numéro, de retrouver 
l'information quant à la date de l'interrogatoire et le nom de J'accusé (voir app. A.l). L'ordre de 
présentation des interrogatoires de l'annexe suit celui du carton d'archives d'origine. Voir Archives 
nationales de France, Y 10559, Interrogatoires classés par ordre alphabétique des accusés, 1745­
1778. Par ailleurs, la transcription des sources manuscrites respecte la graphie originale des documents 
sans en corriger les erreurs d'orthographe et d'accord. Les ajouts effectués et les abréviations résolues 
sont systématiquement signalés entre crochets, sauf pour l'addition d'accents graphiques qui ne sont 
pas mentionnés. Pour le lecteur intéressé, d'autres exemples d'interrogatoires ont été mis en annexe 
(voirapp. B.l à B.7). 
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pour Paris ont ainsi recherché les représentations et comportements culturels contenus 
dans la parole injurieuse2. Questionnement intéressant, certes, - quoique daté -, 
mais dans le cadre duquel il est difficile d'innover. En effet, les thématiques des 
injures, souvent stéréotypées, ramènent généralement à la représentation sociale de 
l'honneur et à son double standard: « à la vaillance pour les hommes & à la chasteté 
pour les femmes\>. 
D'autres, cependant, se sont intéressés à analyser plus précisément les termes 
de l'injure et leur signification dans la perspective de les cataloguer. Robert-Lionel 
Séguin4 y consacre la moitié de son ouvrage alors que Nicole Gonthier5 la totalité. 
Les deux auteurs s'appuient sur des archives judiciaires pour arriver à leurs fins, 
quoique cette dernière les complète adéquatement avec des sources littéraires. Bien 
que cette entreprise puisse avoir sa justification, elle n'est pas une piste convenable à 
suivre dans le cadre d'un mémoire, et ce, d'autant plus que les seules archives 
judiciaires ne peuvent permettre d'en faire un pOlirait complet. En effet, les sources 
judiciaires rapportent une parole déformée à cause de son contexte de production où 
les justiciables se retrouvent en représentation devant la justice et où les auxiliaires de 
2 André Lachance, «Une étude de mentalité: Les injures verbales au Canada au XVIIIe siècle 
(1712-1748)>>, Revue d'Histoire de l'Amérique Française, vol. 31, no 2 (1977), p. 229-238 ; Peter N. 
Moogk, «"Thieving Buggers" and "Stupid Sluts": Insults and Poputar Culture in New France», William 
and Mary Quarterly, vol. 36, no 4 (1979), p. 524-547 ; Peter Burke, «L'art de l'insulte en Italie aux 
XVIe et XVIIe siècles», in Injures et blasphèmes, présenté par Jean Delumeau, Paris, Imago, 1989, 
p. 49-62 ; Hugues Lechamy, «L'injure à Paris au XVIIIe siècle: Un aspect de la violence au quotidien», 
Revue d'Histoire Moderne et Contemporaine, vol. 36 (1989), p. 559-585 ; David Garrioch, «Verbal 
Insults in Eighteenth-Century Paris», in The Social History ofLanguage, sous la dir. de Peter Burke et 
de Roy Porter, Cambridge (Angleterre), Cambridge University Press, 1987, p. 104-119. Le dernier 
article est sans nul doute le plus intéressant de ce groupe à cause de son approche interdisciplinaire des 
plaintes d'injures alliant l'histoire sociale à la linguistique. 
3 Voir «Honneur», in Antoine Furetière, Dictionnaire universel, concernant generalement 
tous les mots françois, tant vieux que modernes, & les termes de toutes les sciences et des arts, 
Bruxelles, F. Foppens, 1696, tome 2. 
4 Robert-Lionel Séguin, L'injure en Nouvelle-France, Montréal, Leméac, 1976, 250 p. 
5 Nicole Gonthier, «Sanglant Coupauf/» «Orde Ribaude!» Les injures au Moyen Âge, Rennes, 
PUR,2007, 199 p. 
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justice cherchent, quant à eux, à se conformer au formalisme de la procédure6. En ce 
sens, il est illusoire d'espérer trouver la langue du peuple et de la rue à partir de ces 
seules sources officielles. 
La parole injurieuse est également un objet interdisciplinaire auquel 
l'ensemble des sciences humaines et sociales s'est intéressé. Du côté des littéraires et 
des linguistes, l'injure nourrit la recherche des formes esthétiques des 
communications verbales contenues dans la littérature7 - interaction violente et 
parfois solidairé - ou dans les enquêtes sur le terrain9. Les tenants de l'approche 
psychanalytique recherchent, pour leur part, les causes et les effets de ces situations 
communicationnelles injurieuses sans pour autant laisser de côté les procédés 
rhétoriques de cette parole\o. L'ensemble de ces chercheurs travaille donc rarement 
avec les archives judiciaires dont il est ici question. 
Le travail des historiens de la justice semble plus propice afin de mettre à 
profit les injures contenues dans les archives de l'institution judiciaire. L'étude de 
« l'attitude des justiciables» est, du reste, un programme de travail prometteur pour 
6 Nicole Dyonet, «Les paroles et les écritures. Fonctionnement et bénéfices de la procédure 
inquisitoireen France au Xymeme siècle», Déviance et Société, vol. II, no 3 () 987), p. 225-249. 
7 Marie-Hélène Larochelle (dir.), Invectives et violences verbales dans le discours littéraire, 
Ste-Foy, Presses de l'Université Laval, 2007, 215 p. 
8 Dominique Lagorgette, et Pierre Larrivée, «Interprétation des insultes et relations de 
solidarité», Langue française. Les insultes.' Approches sémantiques et pragmatiques, no 144 (2004), 
p.83-103. 
9 Christelle Assef, «De l'opposition insultes rituelles/personnelles dans les échanges de 
vannes», Le Langage et l 'homme, vol. 39, no 1 (2004), p. 41-54. 
10 Evelyne Larguèche, et Altan Gokalp, «L'injure comme objet anthropologique», in L'injure, 
la société, l'islam, Aix-en-Provence, Édisud, 2004, p. 29-56; Évelyne Larguèche, et Jean Laplanche 
(dir. pub!.), L'effet injure.' De la pragmatique à la psychanalyse, Paris, PUF, 1983, 167 p. 
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dépasser les lacunes des sources judiciaires, estime Benoît Garnot ll • C'est d'ailleurs 
de ce point de vue qu'il analyse les injures menant à la justice dans l'un de ses 
articles 12. Cet angle de recherche, très intéressant, doit cependant, à notre sens, être 
complété par l'étude du discours juridique et institutionnel afin d'avoir un portrait 
complet des modalités du règlement judiciaire de l'injure. Dans ce sens, la solide 
étude d'Hervé Piant'3 donne une piste de recherche très invitante: celle des 
interactions entre les justiciables et la justice à travers les archives judiciaires. Il 
examine, dans un chapitre, l'autonomie des plaideurs dans les affaires d'injures à 
partir d'archives de la chambre civile et criminelle de Vaucouleurs l4 . Ce projet de 
recherche s'impose donc dans le cadre de la présente étude mais ce, pour un 
traitement à des échelles différentes. En effet, le corpus étudié est composé 
d'interrogatoires d'accusés pour injures à la chambre criminelle du Châtelet de Paris 
entre 1745 et 1778 15 • 
H. Piant juge que la procédure criminelle n'est pas favorable aux accusés, 
contrairement à ce qu'a pourtant suggéré Louis-Bernard Mer lG : « Qu'on le veuille ou 
non, la procédure en elle-même, en accord avec les idées du temps, se montrait 
Il Benoît Garnot, Histoire et criminalité de l'Antiquité au x:r' siècle: Nouvelles approches: 
Actes du colloque (Dijon-Chenove. 3. 4 et 5 octobre 1991), Dijon, EUD, 1992, p. 26 et 29 ; cité dans 
Xavier Rousseaux, «Historiographie du crime et de la justice criminelle dans l'espace français (1990­
2005)>>, Crime, Histoire & Sociétés, vol. 10, no 1 (2006), p. 137-138. 
12 Benoît Garnot, «Deux approches des procès pour injures en Bourgogne au XVIIIe siècle», 
in La petite délinquance du Moyen Age à l'époque contemporaine: Actes du colloque (Dijon, 9 & 10 
octobre (997), sous la dir. de Benoît Garnot avec la collaboration de Rosine Fry, Dijon, EUD, 1998, 
p.431-439. 
13 Hervé Piant, Une Justice ordinaire. Justice civile et criminelle dans la prévôté royale de 
Vaucouleurs sous l'Ancien Régime, Rennes, PUR, 2006, 306 p. 
14 Vaucouleurs se situe actuellement en Lorraine (France). 
15 Le corpus étudié se divise en 170 interrogatoires pour les années 1745-1755, 40 pour 1756­
1765 et 7 pour 1766-1778. 
16 Louis-Bernard Mer, «La procédure criminelle au XVIIIe siècle: L'enseignement des 
archives bretonnes», Revue Historique, vol. 274, no 1 (1985), p. 9-42. 
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défavorable à l'accusé. Fort heureusement, l'application pratique [... ] était plus 
équitable 17». Or, sur ce point, nos opinions divergent: certes la rhétorique accusatoire 
est désavantageuse, mais la théorie juridique et la pratique judiciaire laissent tout de 
même, nous le verrons, certaines latitudes aux justiciables, y compris aux accusés. 
Les stratégies procédurales et discursives sont un aspect de la place que peuvent 
prendre les accusés lors des interrogatoires pour se défendre et brouiller les pistes. 
Les interrogatoires d'injures permettent donc, entre autres, de comprendre 
comment les accusés pour délit d'injures se comportent lorsqu'ils sont en 
représentation devant la justice, les récits qu'ils donnent du conflit et la place qu'ils 
arrivent à prendre dans cette négociation avec l'institution judiciaire. L'étude des 
interrogatoires, complétée par la théorie juridique, permet d'autre part de relever les 
stratégies utilisées par le magistrat afin de parvenir à faire avouer les prévenus ainsi 
que le discours institutionnel sur le règlement judiciaire de cette parole délinquante. À 
travers les interrogatoires d'accusés d'injures de la chambre criminelle du Châtelet, il 
est donc possible d'approcher [es relations de pouvoir entre la justice qui juge l'injure 
et les justiciables qui l'emploient. 
Les traces de la résolution judiciaire de l'injure à Paris lors du second tiers du 
XVIIIe siècle soulignent la flexibilité de la procédure d'Ancien Régime à un moment 
où l'institution est concurrencée par d'autres modes de résolution de conflits, et 
conséquemment, la marge de manœuvre qui est laissée aux justiciables. En effet, le 
règlement jlldiciaire de l'injure met en évidence la négociation qui découle de ces 
interactions, et ce, autant du côté de la justice que de celui des justiciables. Notre 
argumentation voudrait alors démontrer que cette parole délinquante révèle 
paradoxalement une association indispensable entre l'institution et la communauté. 
17 Hervé Piant, «Au service des justiciables? Autonomie et négociation dans la procédure 
criminelle d'Ancien Régime», in Gens de robe et gibier de potence en France du Moyen Age à nos 
jours, éd. par François Gasnault, Marseille, Images en manoeuvres éditions, 2007, p. 311. 
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Pour soutenir cette hypothèse de la collaboration, l'approche sérielle, 
l'approche narrative et le croisement de la pratique avec la théorie sont les différentes 
méthodes privilégiées. D'un côté, l'analyse sérielle permet de remarquer l'étendue et 
la répétition de certains aspects de la pratique injurieuse et de l'usage judiciaire en 
matière d'injures contenues dans les archives étudiées - résultats qui ne doivent 
toutefois pas être généralisés à l'ensemble de la société parisienne. D'un autre côté, 
l'étude de cas se retrouvant dans les interrogatoires d'accusés donne la parole aux 
protagonistes. Ces récits d'individus, que l'on doit juger comme représentatifs d'une 
certaine voix inaudible par la quantification, viennent compléter le portrait de cette 
pratique langagière indisciplinée et de son règlement judiciaire. Cette méthode 
d'investigation recoupe deux angles d'approches de la pratique judiciaire en matière 
d'injures, pour conséquemment tenter d'éviter le piège d'une distorsion statistique et 
d'une généralisation de l'atypique. Cette pratique judiciaire contenue dans les 
interrogatoires d'assignés au Châtelet entre 1745 et 1778 18 est, de plus, mise en 
parallèle avec la théorie juridique, notamment avec Le traité des injures dans l'ordre 
judiciaire. Ouvrage qui renferme particulièrement la jurisprudence du petit criminel 
(1785) de François Dareau 19. L'étude de l'écart entre ces matériaux jugés 
complémentaires - la procédure et la norme - rapproche donc des interactions 
produites entre les sphères communautaire et institutionnelle2o. 
Notre démonstration de la thèse de la collaboration entre la justice et les 
justiciables dans le règlement de l'injure est articulée en quatre chapitres. Les apports 
incontournables de trois champs historiographiques (histoire sociale de Paris, histoire 
judiciaire et policière, histoire de la parole injurieuse) sont abordés dans le premier 
18 Archives nationales de France, Y 10559, op. cil. 
19 François Dareau, Le traité des injures dans l'ordre judiciaire. Ouvrage qui renferme 
particulièrement la jurisprudence du petit criminel, Paris, Nyon, 1785, 2 tomes. 
20 Benoît Garnat, « La législation et la répression des crimes dans la France moderne (XVIC­
XVIIIe siècle) », Revue historique, vol. 293 (1995), p. 75. 
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chapitre. Tout en positionnant notre problématique en continuité avec les dernières 
avancées historiographiques, l'examen des usages de la justice lors du règlement de 
l'injure prétend répondre à une lacune des études historiques. En soutenant 
1'hypothèse d'une collaboration nécessaire entre la communauté et l'institution 
judiciaire dans la résolution des conflits d'injures, plutôt qu'une pratique sociale 
opposée ou soumise, un nouveau regard est porté sur les usages volontaires d'une 
justice facultative lors du règlement de cette parole délinquante. 
Le discours juridique encourageant la résolution judiciaire de l'injure 
s'explique par le contexte de concurrence dans lequel se retrouve l'institution 
parisienne du xvnr siècle. La promotion de son utilisation est visible par l'intérêt 
théorique qu'elle porte à cette parole délinquante: la multiplication des 
caractéristiques de la pratique injurieuse et l'importance accordée à sa résolution 
judiciaire pour tous les groupes sociaux qui en sont victimes. Par ce discours, la 
justice concurrencée semble ainsi chercher à asseoir son recours et ses praticiens. 
(chap.2). 
La flexibilité de la procédure judiciaire et l'appui nécessaire de l'institution 
sur la participation des justiciables, dont la surveillance par le voisinage, sont 
indispensables au règlement de l'injure par la justice. Ces limites de l'application 
répressive de l'institution judiciaire concurrencée et son absence de monopole pour la 
résolution des injures offrent conséquemment plus de possibilités aux justiciables. En 
plus de l'alternative infrajudiciaire, ces derniers peuvent et savent user de différentes 
stratégies procédurales à leur avantage: le recours judiciaire en premier, la plainte 
respective, la contre-plainte (chap. 3). 
Finalement, l'examen du face à face entre le juge auditeur et l'accusé permet 
de relever les stratégies discursives des magistrats dans leur recherche de la vérité et 
celles des accusés dans leur objectif d'établir une défense convaincante en victimisant 
leur participation (les différents niveaux de l'aveu, le discrédit du plaignant, le 
9 
portrait favorable de soi). L'interrogatoire mené par les magistrats, qui usent certes 
d'astuces pour parvenir à établir les faits, ne confirme toutefois pas l'image d'un 
inquisitoire impitoyable. Les prévenus interrogés, loin d'être impuissants malgré les 
rapports de pouvoir hiérarchique, montrent une intelligence de la procédure et une 
habileté à manier des stratégies discursives (chap. 4). Au demeurant, cette étude 
entend poursuivre la réévaluation des interactions entre les institutions (judiciaires) et 
les communautés (citadins de Paris) à l'aide de l'injure afin d'y relever le dialogue et 
la collaboration entre eux. 
CHAPITRE 1 
L'ÉTAT DES LIEUX: L'HISTORIOGRAPHIE 
1.1 Introduction 
La place de la parole dans les sociétés occidentales a été longtemps occultée, 
d'un point de vue historiographique, par l'avènement de l'imprimerie. En effet, 
certains historiens ont considéré cette «révolution technologique» comme 
l'aboutissement d'un passage d'une culture orale à une culture écrite imprimée l . Or 
rien n'est moins certain puisque, malgré les progrès de l'alphabétisation et de la 
circulation de l'écrit, l'oralité et l'écriture interagissent sans que l'une ne se substitue 
à l'autre. Une innovation technologique comme l'imprimerie doit être vue comme un 
ajout à la communication orale, écrivait Jack Goody, et non pas comme une 
alternative à l' oralité2. 
Longtemps délaissée par l'historiographie, l'oralité, qUOique fuyante, est 
devenue un objet privilégié de l'histoire culturelle. L'étude de la parole, en 
l'occurrence de la parole déviante, est alors importante pour la compréhension de la 
culture d'une société, des rapports entre l'institution et la communauté, de même que 
la collaboration et le dialogue entre ces deux acteurs. L'étude des usages judiciaires 
J Elisabeth L. Eisenstein, La révolution de l'imprimé à l'aube de l'Europe moderne, Paris, 
Hachette, 1991, 354 p. 
2 Jack Goody, Entre L'oralité et l'écriture, Paris, PUF, 1994, p. 11 ; Jack Goody et Ian Watt, 
«The Consequences of Literacy», Comparative Studies in Society and Histo/y, vol. 5 (1963), p. 345 ; 
Roger Chartier, L'ordre des livres: Lecteurs, auteurs, bibliothèques en Europe entre XIV et XVU!' 
siècle, Aix-en-Provence, Alinea, 1992, p. 29-30; Id., Lectures et lecteurs dans la France d'Ancien 
Régime, Paris, Seuil, 1987, p. 10. 
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pour le règlement de conflits d'injures se pose donc avec d'autant plus d'acuité 
lorsqu'elle s'inscrit dans le contexte institutionnel encore concurrencé du second tiers 
du XVIIIe siècle. L'état des lieux de l'étude de l'injure est alors un détour obligé afin 
de comprendre les modalités de l'usage de la poursuite judiciaire en cette matière à 
Paris au second tiers du XVIIIe siècle. 
Dans les années 1970, l'histoire des mentalités, par sa curiosité des 
compol1ements populaires et des structures mentales qui les expliquent, pose les 
premiers jalons permettant l'étude de la parole injurieuse. Depuis, il y a eu certains 
développements incontournables dans les trois champs historiographiques auxquels 
se rattache le problème des usages sociaux des injures et de son règlement judiciaire. 
Ainsi, les travaux d 'histoire sociale de Paris mettent en avant le rôle actif de la 
population, ceux d'histoire policière et judiciaire reconsidèrent les rapports entre 
l'institution et la population et, enfin, ceux d'histoire de la parole injurieuse mettent 
l'accent sur l'importance de l'honneur dans les relations sociales. 
1.2 L'histoire sociale de Paris 
Après 1968, le peuple et les marges sont à l'honneur dans l'historiographie 
française. Les compo11ements et les manières populaires de concevoir le monde sont 
questionnés en opposition à ceux des élites3. On retrouve ici la vision dichotomique 
de la culture de Robert Muchembled selon laquelle l'acculturation populaire est 
3 L'idée d'une adéquation « parfaite» entre le découpage social et la conception culturelle du 
groupe s'y rattachant n'est plus admise aujourd'hui, Michel de Certeau, Roger Chartier et Jacques 
Revel, figures de proue des avancées de l'historiographie du livre, orientent leur recherche sur des 
« arts de faire », permettant alors de relever des pratiques culturelles partagées entre plusieurs groupes 
sociaux plutôt que d'y voir une nécessaire opposition. Voir Hervé Drévillon, Introduction à l'histoire 
culturelle de l'Ancien Régime XVf'-XVJJf' siècle, Paris, Société d'édition d'enseignement supérieur, 
1997, p. 42 ; Guglielmo Cavallo et Roger Chartier, «Introduction», in Histoire de la lecture dans le 
monde occidental, Paris, Seuil, 1997, p. la. 
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opérée par les élites au cours de la période modeme4 , Pour l'auteur, la culture 
populaire est associée à l'oralité alors que la culture des élites, qualifiée de savante, à 
l'écrituré. Ces deux cultures sont jugées imperméables par Muchembled, sans 
interactions ni échanges entre elles mis à part une oppression acculturante. En bref, ce 
modèle général de l'Artois représente la culture populaire comme orale, passive, 
cohérente, homogène et immobile. Qu'en est-il de l'historiographie sociale de Paris 
qui est aussi traversée par cette problématique de la culture populaire? Les mauvaises 
façons de parler y sont-elles considérées comme le propre d'une culture particulière, 
soit la culture populaire? L'examen de deux ouvrages majeurs rattachés à ce champ 
historiographique, Le Peuple de Paris de Daniel Roche et La vie fragile d'Arlette 
Farge, cherchera à y répondre. 
1.2.1 La culture du peuple de Paris 
Daniel Roche, dans son ouvrage Le Peuple de Paris. Essai sur la culture 
populaire au XVIIIe siècle, dresse le portrait de la culture matérielle de la classe 
laborieuse parisienne au siècle des Lumières6. L'architecture de son argumentation 
repose sur plusieurs thèmes abordant des gestes quotidiens: les manières d'habiter, 
de manger, de se vêtir et de lire des Parisiens. En bref, j'auteur cherche « à travers 
savoir-vivre et savoir-faire [ ... ] comment se constitue entre représentations et 
productions la culture des pauvres »7. La liberté d'action du peuple y est donc 
importante. L'objectif, réitéré 20 ans plus tard par l'auteur, est de soutenir sa 
créativité et non son traditionnel désœuvrement: « [ ... ] je voulais montrer que la 
4 Robert Muchembled, Culture populaire et culture des élites dans la France moderne (XV"­
XVllf' siècles), Paris, Flammarion, 1978, 398 p. 
5 Ibid., p. 7. 
6 Daniel Roche, Le Peuple de Paris. Essai sur la culture populaire au XVllf' siècle, Paris, 
Aubier-Montaigne, 1981,286 p. 
7 Ibid., p. 7. 
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culture populaire est un phénomène entier qui ne peut se réduire ni à une aliénation, 
ni à une passivité, mais qui a sa logique propre qu'il importe de comprendre »8. 
Le peuple joue, par conséquent, un rôle capital dans l'établissement de sa 
propre culture. Les modalités d'apprentissage de la culture décrite par l'auteur 
récusent effectivement la thèse de la passivité des classes laborieuses. Ces dernières 
s'approprient plutôt leur culture, provenant tout de même du haut de l'échelle sociale, 
dans un mouvement social descendant, passant par des intermédiaires culturels, 
notamment les domestiques. Moins monolithique et moins détetminée par le critère 
économique que le schéma de Muchembled, la culture populaire décrite par Roche est 
considérée comme un ensemble de pratiques, d'interrelations au sein du peuple qui, 
malgré une différenciation économique à l'intérieur de cette catégorie - tous les 
membres du peuple ne sont pas pauvres - et de différentes visions du monde que ses 
membres peuvent avoir, peut revêtir une certaine unité culturelle intelligible à 
1'historien9. 
Pour Roche, la recherche de la culture populaire pansIenne repose 
essentiellement sur une analyse quantitative de grande envergure en plus de mettre à 
contribution plusieurs écrits de contemporains (Mercier, Rétif de la Bretonne et 
Menetra). L'approche quantitative privilégiée par l'auteur implique alors une analY$e 
en terme collectif et une certaine catégorisation sociale des acteurs, sans pour autant 
que ce découpage soit a priori. Ainsi, deux sous-groupes, les salariés et les 
domestiques, servent de baromètre à la compréhension de la culture populaire 
panslenne à partir de l'étude d'inventaires après-décès. Ces inventaires sont 
regroupés en deux séries par l'auteur: 200 pour la fourchette temporelle de 1695­
8 Id., «Le peuple de Paris, vingt ans après», in Paris.' Le peuple (XVll!'-XX' siècle), sous la 
dir. de Jean-Louis Robert et Danielle Tartakowsy, Paris, Publications de la Sorbonne, 1999, p. 23. 
9 Id., Le Peuple de Paris, p. 7. 
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1715 et le même nombre de 1775-1790 10. De cette façon, Roche compare les deux 
tableaux de la culture matérielle du peuple de Paris afin d'en faire ressortir les 
évolutions. La démarche, que l'auteur qualifie d'« anthropologie culturelle », 
explique en partie l'attention mise sur le quotidien des petites gens dans une 
perspective matérielle. Cet intérêt participe également à la tendance historiographique 
sociale du temps, soit l'histoire des mentalités (ou la « nouvelle histoire »), bien que 
plusieurs différences soient à relever entre ce courant et la pratique historienne de 
Roche; c'est pourquoi on qualifie souvent de socioculturel le type d'histoire qu'il 
. Ilpratique . 
Néanmoins, l'interprétation de Roche reste aux prises avec l'existence d'une 
culture populaire distincte des élites, expliquant sans doute sa vision pittoresque de 
cette culture, surtout de son langage. Le peuple parle mal et utilise un vocabulaire 
grossier, s'injurie et jure. C'est du moins ce que montre la littérature poissarde, 
témoignage reflétant la réalité selon l'auteur du Peuple de Paris, bien qu'il se rétracte 
sur ce point vingt ans plus tard suite à l'étude de Vincent Milliot l2 . Mais, à ce 
moment, l'image du langage du peuple parisien, sans manières ni civilité, rappelle la 
vision culturelle dichotomique de Muchembled. 
1.2.2 Paroles populaires et récits singuliers 
La vie fragile d'Arlette Farge donne une vibrante description des 
comportements populaires parisiens autant dans sa sphère privée (intimité, rapports 
de genre et vie familiale) que dans la sphère publique (milieu du travail, rapports 
10 Ibid., p. 74-75. 
Il Ibid., p. 7 ; Philippe Poirrier, Les enjeux de l'histoire culturelle, Paris, Seuil, 2004) p. 25. 
12 Daniel Roche, Le Peuple de Paris, p. 44-46 ; Id., «Le peuple de Paris, vingt ans après», 
p. 28-29; Vincent Milliot, Les cris de Paris ou le peuple travesti. Les représentations des petits 
métiers parisiens (XVf-XVllf siècles), Paris, Publications de la Sorbonne, 1995,480 p. 
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entre le pouvoir et la population, mouvements collectifs) de 1720 à 1780 13 . L'auteur 
passe d'un thème à l'autre sans s'appuyer sur une structure chronologique. Elle 
procède plutôt par une approche narrative de cas singuliers, de paroles oubliées, 
d'expériences particulières à partir desquelles le fonctionnement de la société 
populaire est reconstitué dans toute sa complexité. Ces paroles issues des archives 
judiciaires ne sont pas regardées comme une adéquation du réel ou de la norme 
puisqu'elles sont produites dans un cadre répressif, précisément au moment d'une 
contravention à la norme, mais plutôt comme des événements dont le récit est jugé 
pertinent par l'auteur I4 . En réponse à la description d'un «homme moyen» 
représentatif et construit statistiquement par les historiens des mentalités, Farge 
cherche donc à raconter ces vies atypiques auxquelles elle donne une légitimité 
historique. La place des individus est alors jugée centrale et effective. 
Délaissant l'histoire de la criminalité qu'elle a l'habitude d'écrire I5 , Farge se 
tourne vers l'étude des comportements populaires. Malgré ce changement d'objet, la 
déviance teinte constamment l'analyse de l'auteur. Cela est sans doute imputable au 
caractère des principales sources employées, les archives judiciaires, qui amènent 
l'auteur à surestimer l'aspect chaotique des vies parisiennes où les « marginaux» sont 
omniprésents. L'influence de Foucault doit être également considérée pour expliquer 
cette surévaluation de la résistance de la population face au pouvoir, dépeint comme 
oppressant. En effet, la police est plus souvent décrite comme opérant une 
surveillance panoptique de la population parisienne, dont les paroles sont jugées 
dangereuses, que comme cherchant à maintenir l'ordre d'une manière 
13 Arlette Farge, La vie fragile. Violence, pouvoirs et solidarités à Paris au XVIL!" siècle, 
Paris, Hachette, 1986, 355 p. 
14 Arlette Farge et Laurent Vidal, «Arlette Farge, "le parcours d'une historienne"», Genèses: 
Sciences Sociales et Histoire, no 48 (2002), p. 12l. 
15 Arlette Farge, Délinquance et criminalité: Le vol d'aliments à Paris au XVIII" siècle, Paris, 
Plon, 1974, 254 p. 
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juridictionnelle. La surestimation de l'efficacité de l'appareil répressif peut également 
expliquer ce constat. 
Bien que les rapports de pouvoir soient encore centraux dans l'étude de Farge, 
celle-ci substitue à l'étude de la déviance, de la marginalité et de la répression, 
naguère privilégiée par l'histoire des mentalités, la recherche «des formes de 
relations sociales et des comportements populaires, soit des mouvements collectifs 
(d'adhésion ou de refus), des pratiques sociales et des phénomènes de sociabilité 
(agressifs ou solidaires) »16. Ainsi, Farge rejoint à certains égards la définition 
relationnelle de la culture de Roche. Son analyse a le grand avantage de ne pas 
cataloguer les acteurs par des catégories sociales et de juger leur liberté d'action 
centrale. Son récit redonne donc la parole au peuple ordinaire, maître d'œuvre de sa 
vie culturelle; parole qui est néanmoins constamment synonyme d'exception, de 
déviance, voire de danger. 
La culture et les comportements populaires, dans le champ de l'histoire 
sociale de Paris, sont approchés à partir des sources judiciaires et notariales. De cette 
façon, Roche et Farge amènent de nouvelles perspectives dans le traitement de la 
société parisienne des Lumières, dont l'apport essentiel est de redonner une place 
d'acteur au peuple et de juger leur culture comme relationnelle. Or, leur conception 
du langage populaire est quelque peu réductrice. Les mauvaises façons de parler sont 
considérées comme le propre de la langue du peuple par Roche alors qu'elles sont 
associées à la déviance, voire à la subversion par Farge. 
16 Id., «Les archives du singulier. Quelques réflexions à propos des archives judiciaires 
comme matériau de l'histoire sociale», in Histoire sociale, histoire globale? Actes du colloque des 27­
28 janvier 1989, sous la dir. de Christophe Charles, Paris, Maison des sciences de ]'homme, 1993, 
p.183. 
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1.3	 L'histoire judiciaire et policière 
Les institutions judiciaires et policières de l'Ancien Régime ne sont pas 
encore nettement distinctes au XVIIIe siècle. Elles sont toutes deux responsables de la 
régulation sociale et de la répression des crimes. Le traitement d'une affaire d'injures 
peut passer par ces diverses instances sans qu'il y ait spécialisation des 
responsabilités, du moins pas encore. C'est pourquoi ces deux historiographies sont 
abordées ensemble. Le renouvellement de 1'histoire policière et judiciaire se traduit 
d'abord par le délaissement de l'histoire de la criminalité au profit de l'étude des 
usages et des pratiques de ces institutions 17. Quoique l'intérêt des historiens pour la 
police soit un peu plus tardif que pour la justice, ces deux historiographies ont 
sensiblement le même parcours. Avant les années 1980, l'intérêt n'est pas porté sur le 
fonctionnement des institutions répressives en tant que telles, mais plutôt sur les 
résistances à celles-ci et sur la criminalité. Cette méfiance pour l'histoire policière et 
judiciaire - les archives judiciaires, nous l'avons vu, sont fréquemment utilisées 
dans le cadre de l'histoire sociale - peut être rapprochée de la sensibilité politique 
gauchisante des soixante-huitards 18. Les auteurs incontournables dans la 
reconsidération des rapports entre l'institution et la population, prônant la 
réhabilitation des institutions policière et judiciaire et du rôle des populations dans 
l'historiographie, sont Steven Kaplan et Vincent Milliot au sujet des pratiques 
policières et Benoît Garnot au sujet de l'infrajudiciaire. 
17 Benoît Garnot, «Introduction: Les archives judiciaires et la recherche», in La justice et 
l'histoire. Sources judiciaires à l'époque moderne (XVf, XVIf, XVIIf siècles), sous la dir. de Benoît 
Garnot, Paris, Bréal, 2006, p. 8-9. 
18 Vincent Milliot, «L'histoire de la police française (fin XVII" siècle - début XIX" siècle). Le 
temps du renouveau ?», Conférence dans le cadre du séminaire de Jean-Marie Fecteau, UQAM, 
Montréal, 27 mars 2006. 
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1.3.1 Histoire de la police .: les pratiques 
Dans son article «Note sur les commissaires de police de Paris au XVIIIe 
siècle »19, Steven Kaplan trace les premiers jalons d'une histoire de la police axée sur 
son fonctionnement institutionnel. Il cherche, d'une pmi, à comprendre les procédures 
et les critères du recrutement des commissaires de police et, d'autre part, à relever 
l'état de leur fortune et de leur réseau d'alliance. Tout au cours de son analyse, 
Kaplan fait une description nuancée de ce corps de police, qui n'est pas à l'abri des 
querelles au sujet de prérogatives lucratives - le cas des fonctions de justice civile 
des commissaires le montre - et dont le recrutement n'est pas toujours le fruit d'une 
logique institutionnelle implacable, la transmission héréditaire des offices se 
pratiquant encore. De cette façon, Kaplan remet en question deux idées 
habituellement admises, soit l'efficacité de l'institution policière ainsi que les 
mauvais rapports entre cette institution et la population. 
Pour l'analyse des archives policières, Kaplan croise l'utilisation d'une 
méthode prosopographique à celle d'une approche quantitative. Il complète 
également son analyse par l'emploi de mémoires de police2o ou d'écrits de 
contemporains, tel Le tableau de Paris de L.-S. Mercier. Les propos de ce dernier 
sont critiqués par l'auteur afin de bien départager la réalité du sombre portrait qu'il 
trace des moeurs policières. Son approche croisée amène conséquemment Kaplan à 
être beaucoup plus nuancé dans son interprétation des rapports de police avec la 
population. 11 estime ceux-ci beaucoup moins conflictuels qu'on a eu tendance à les 
décrire puisque le peuple et la police ont des intérêts communs. La répression n'étant 
pas le seul rôle de cette institution, celui de la protection de l'ordre public est 
également primordial. De plus, les rapports avec la communauté sont facilités par la 
19 Steven L. Kaplan, «Note sur les commissaires de police de Paris au XVIIIe siècle», Revue 
d'histoire moderne et contemporaine, no 28 (1981), p. 669-686. 
20 À ce sujet, voir Vincent Milliot, Les Mémoires policiers, 1750-1850. Écritures et pratiques 
policières du Siècle des Lumières au Second Empire, Rennes, PUR, 2006, 411 p. 
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proximité de certains membres du corps policier. Les commissaires résident dans le 
quartier où ils exercent leurs fonctions, ils sont conséquemment accessibles à la 
population. Dans ces conditions, Kaplan ne considère pas cette dernière comme 
cantonnée dans une position d'obéissance ou de résistance face à l'institution 
policière21 . Son étude a donc l'avantage de soulever la liberté d'action de la 
population, même si elle est indirectement abordée par l'auteur, en plus de s'opposer 
aux sombres descriptions stéréotypées de l'institution policière. Il juge cette dernière 
dans sa réalité humaine, en considérant les acteurs qui y participent. 
L'analyse de l'institution policière de Vincent Milliot se situe dans le sillage 
de celle de Kaplan. D'abord, il cherche à répondre à plusieurs pistes de recherche 
suggérées par ce dernier, dont la question de l'amélioration du recrutement des 
commissaires au XVIIIe siècle22 . Plus précisément, Milliot a pour objectif de trouver 
les méthodes d'investissement de l'espace urbain employées par le corps policier et 
les raisons de cette gestion des déplacements ou des enracinements des commissaires. 
Après avoir relevé une augmentation de la mobilité des commissaires au second 
XVIIIe siècle, il en propose deux explications. D'abord, Milliot note que la 
professionnalisation des praticiens est plus orientée sur les fonctions de police ­
services offerts à la population - au détriment de leur implantation dans un quartier 
et de l'entretien de relations d'interconnaissance avec la population. Ensuite, la 
pratique de la mobilité a pour objectif de mieux couvrir l'espace et donc d'en assurer 
un contrôle policier plus efficace. 
Milliot appuie son interprétation sur l'utilisation de deux approches 
successives. D'abord, il a recours à une approche quantitative pour analyser les 
21 Jean-Claude Farcy, L'histoire de la justice française de la Révolution à nos jours: Trois 
décennies de recherches, Paris, PUF, 2001, p. 54. 
22 Vincent Milliot, «Saisir j'espace urbain: Mobilité des commissaires et contrôle des quartiers 
de police à Paris au XVIIIe siècle», Revue d'histoire moderne et contemporaine, vol. sa, no 1 (janvier­
mars 2003), p. 54-80. 
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archives des commiSSaires enquêteurs-examinateurs du Châtelet de Paris. Cette 
méthode lui permet de rassembler une mine d'informations sur les pratiques de 
mobilité ou d'enracinement des commissaires en fonction des quartiers et également 
de la période (première ou seconde moitié du XVIIIe siècle). Ensuite, il procède par 
une analyse qualitative des stratégies de mobilité employées par l'institution dans 
quatre quartiers particuliers afin d'en relever les variations selon le type de quartier, 
de même que selon le niveau d'expérience des commissaires. 
L'analyse de Milliot se concentre sur les pratiques d'une institution, dont le 
principe moteur est le souci d'efficacité plutôt que la volonté coercitive, comme on 
l'a souvent soutenu. Dans l'ensemble de son étude, l'institution est humanisée; les 
membres du corps de police sont centraux, et comme le montre le cas de Lemaire, la 
personnalité des individus est même prise en compte pour interpréter l'évolution de 
certaines carrières. Les tensions entre les stratégies carriéristes des commissaires et le 
souci d'efficacité de l'administration centrale sont deux variables soigneusement 
considérées par Milliot. De cette manière, il nuance l'implication des représentations 
dans la réalité des pratiques. Les stratégies entreprises par l'institution pour améliorer 
son efficacité ne sont pas automatiquement et nécessairement effectives, plusieurs 
facteurs sont en jeu, tels les désirs et la personnalité des praticiens. 
Ces avancées de l'historiographie policière se rapprochent de celles du champ 
de l 'histoire judiciaire. En effet, l'importance accordée au rôle actif des individus ­
population ou membres de l'institution - amène les historiens à orienter leurs 
recherches sur les usages et les pratiques ainsi que sur les rapports entre les individus 
et les institutions, tout en tenant en compte de la distinction entre les représentations 
des contemporains et la situation « réelle ». 
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1.3.2 Histoire de la justice: l' infrajudiciaire 
Le colloque de Dijon de 1995 portant sur l'« infrajudiciaire du Moyen Age à 
l'époque contemporaine» concrétise la rupture de l'histoire de la justice avec 
l'ancienne façon de faire de l'histoire de la criminalité23 . L'organisateur, Benoît 
Garnot, est une figure de proue dans ce renouvellement de l'historiographie judiciaire 
des années 199024 . Il conteste la thèse du passage de la violence au vol qui suit la 
théorie de la « civilisation des mœurs» puisque les archives judiciaires, construites 
par l'institution, reflètent un changement de la répression judiciaire et non pas de la 
25
criminalité réelle, impossible à cerner . Conséquemment, il met en avant 
l'importance de considérer les autres moyens de résolution des conflits, telles 
l'infrajudiciaire et la violence tolérée. 
Garnot cherche à évaluer les modalités de gestion des comportements 
criminels dans les communautés. Il en dénombre trois: le recours judiciaire, 
l'infrajudicaire et la tolérance26 . Les limites et les logiques propres à chacun de ces 
moyens de régler les conflits dépendent de plusieurs facteurs, tantôt internes à la 
communauté, tantôt externes. Ainsi, les limites entre la justice et l'infrajustice sont 
tributaires du rapport de force entre l'État centralisateur et la capacité des 
communautés à faire prévaloir leur autonomie dans la gestion des contentieux. Quant 
23 Benoît Garnot, «L'ampleur et les limites de l'infrajudiciaire dans la France d'Ancien 
Régime (XVIC-XVUC-XVlIle siècles)>>, in L'infrajudiciaire du Moyen Age à l'époque contemporaine .­
Actes du colloque (Dijon, 5-6 octobre 1995), sous la dir. de Benoit Garnat, Dijon, EUD, 1996, p. 69­
76. 
24 Id., «Une illusion historiographique», p. 361-379; Id., «Quantitatif ou qualitatif? Les 
incendiaires au XVIIIe siècle», Revue Historique, vol. 286, no 1 (1991), p. 43-52; Id., «Justice, 
infrajustice, parajustice, et extrajustice dans la France d'Ancien Régime», Crime, Histoire & Sociétés, 
vol. 4, no 1 (2000), p. 103-120. 
25 Hervé Piant, Une Justice ordinaire, p. 12. 
26 Dans le présent article, l'auteur n'a pas intégré la vengeance dans les modes de résolution 
de conflit. Néanmoins, il considère cette possibilité sous le terme de parajustice. Voir Benoît Garnat, 
« Justice, infrajustice, parajustice, et extrajustice», p. 113. 
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au choix entre la tolérance de la violence et l'infrajudiciaire, il émane des logiques 
internes de la communauté selon l'auteur. De cette façon, Garnot intègre dans son 
interprétation la liberté d'action de la population dans le choix des modes de 
résolution des différends et son intelligence des rouages de l'institution. Par exemple, 
l'utilisation du recours en justice est indépendante de la volonté de l'institution 
judiciaire; elle provient plutôt de plusieurs critères culturels de la communauté: la 
marginalité, le non-respect du code d'honneur et la dangerosité potentielle du 
délinquant. La faiblesse des institutions est également mise de l'avant dans l'examen 
de l'autonomie et de la compréhension du droit par les populations. En effet, la 
rétention de certaines affaires par une communauté est due à l'impuissance des 
institutions policière et judiciaire à obliger les victimes à recourir à la justice et même 
à réprimer les crimes qui sont déjà connus. 
Cette réévaluation des rapports entre la population, qui connaît les rouages de 
la justice et des autres modes de résolution, et l'institution s'appuie dans l'ensemble 
sur les archives judiciaires. Malgré les limites des enseignements de ces dernières ­
reflet de la société, de l'institution et des mentalités, mais non pas de la criminalité 
réelle27 -, elles demeurent une source privilégiée pour comprendre les modes de 
résolution de conflit qui y sont mentionnés. En effet, l'infrajudiciaire repose 
essentiellement sur une procédure orale et la tolérance ne laisse pas de trace 
systématique, d'où l'impossibilité d'en connaître la portée réelle. 
La découverte de l'infrajudiciaire amène à relativiser l'importance du recours 
judiciaire - et par le fait même la réelle puissance de l'institution - par la 
considération des autres moyens de résolution de conflits offerts à la population, 
même s'ils sont incalculables pour les historiens. L'autonomie de la population et son 
intelligence des mécanismes judiciaires sont dès lors considérées. Les historiens de la 
27 Benoît Garnat, «Pour une histoire nouvelle de la criminalité au XVIIIe siècle». Revue 
Historique, vol. 288, no 2 (1993 [i.e., 1992]), p. 294. 
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justice au même titre que les historiens de la police étudient les pratiques et les usages 
de l'institution, de même qu'ils réévaluent ses relations avec la population. Ce nouvel 
intérêt montre le passage historiographique d'un paradigme structuraliste ou 
fonctionnaliste au «modèle interactionniste »28. Ces apports doivent être 
impérativement pris en compte dans la présente étude de la poursuite judiciaire de 
l'injure, car la résolution de ces conflits se fait à plusieurs niveaux - et pas 
seulement au niveau judiciaire -, et l'utilisation de la justice peut donc soulever une 
trace de la qualité des rapports entre les institutions et la population. 
1.4 L'histoire de la parole injurieuse 
Dans les années 1970, la thèse maîtresse du sociologue allemand Norbert 
Elias (1897-1990) développée dans La civilisation des mœurs29 (1973) et La 
dynamique de l 'Occident3Û (1975) a un rayonnement important dans la communauté 
historienne. Son succès s'explique entre autres parce qu'elle arrive au même moment 
que la refondation des Annales en une histoire des mentalités31 et qu'elle apporte une 
réponse aux questions de l'heure, notamment au sujet de la violence. La thèse de la 
civilisation des mœurs d'Elias stipule que le refoulement progressif des pulsions 
résulte d'un processus qui s'opère par l'interdépendance des structures sociales 
(sociogenèse) et des structures psychiques ou émotionnelles (psychogenèse). En ce 
sens, l'extension des dépendances interindividuelles accompagnant la formation de 
l'État (centralisation de l'autorité, monopole de la violence et de la fiscalité) se traduit 
par une différenciation des fonctions sociales obligeant progressivement une 
28 Jean-Claude Farcy, op. cil., p. 54. 
29 Norbert Elias, La civilisation des mœurs, Paris, Calmann-Lévy, 1991 (1'" éd. allemande, 1939), 
342 p. 
30 Id., La dynamique de l'Occident, Paris, Calmann-Lévy, 1991 (1'" éd. allemande, 1939),320 p. 
JI Bernard Lacroix et Alain Garrigou, «Norbert Elias: Le travail d'une œuvre», Polis, vol. 3, 
no 1 (1997). <http://www.polis.sciencespobordeaux.fr/voI3nllarti.html> (9 août 2007). 
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intériorisation des pulsions (autocontrainte) régularisant ainsi les comportements. Les 
normes sociales, diffusées dans la société par un mécanisme d'inculcation (éducation) 
et d'imitation (distinction), débouchent en fin de compte sur l'intériorisation 
pratiquement inconsciente de ces contraintes extérieures par les individus. Elias 
soutient donc le passage progressif d'une société violente à une société civilisée où 
les pulsions agressives sont intériorisées. 
Dans ces conditions, quelle est l'évaluation historiographique de la place de la 
violence verbale, soit la parole injurieuse, au sein des rapports sociaux d'une 
communauté? L'examen des tendances composant le champ historiographique de la 
parole injurieuse aidera à y répondre. D'abord, les injures ont été indirectement 
abordées sous l'angle de l'honneur dans la recherche des mentalités populaires 
d'Yves Castan. Cette interprétation semble aussi prévaloir dans les études récentes, 
notamment dans celle d'Hervé Piant qui amène la perspective de l'autonomie des 
justiciables, du moins des plaignants, dans les procès pour injures. 
1.4.1 L'honneur dans les relations sociales 
Dans l'ouvrage Honnêteté et relations sociales au Languedoc, Yves Castan 
fait ressortir que l'honneur est le principe central régissant les rappolis sociaux32 . En 
effet, l'honneur - qui n'est pas seulement l'apanage des aristocrates - est une 
exigence commune essentielle pour l'intégration d'un individu dans sa communauté 
et, conséquemment, pour assurer sa subsistance. Ainsi, chacun doit défendre son 
statut afin de garder le respect de sa communauté33 . C'est pourquoi, selon l'auteur, 
personne n'hésite à répondre aux injures par la violence ou par le recours aux plus 
32 Yves Castall, Honnêteté et relations sociales au Languedoc, 1715-1780, Paris, Plon, 1974, 
699 p. 
33 Id., «Parole et honneur dans les pièces de procès», in Les archives du délit: Empreintes 
d'une société. Actes du colloque Archives judiciaires et histoire sociale, sous la dir. d'Y-M. Bercé et d'Y 
Castan, Toulouse, EUS, 1990, p. 22. 
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hautes instances de justice afin d'obtenir une réparation publique, et ce, malgré le 
coût de ces procédures. Selon cette perspective, les injures n'attaquent pas l'ordre 
social, mais plutôt l'honneur vital d'un individu. En d'autres mots, les injures ne 
s'adressant qu'à un seul individu, et non pas au groupe social qu'il représente, ne 
constituent pas un ferment de contestation. 
L'autre aspect majeur de la thèse de Castan est la considération d'une 
évolution des moyens entrepris pour obtenir réparation entre 1715 et 1780. Le 
passage d'un recours à la violence à celui de la procédure judiciaire montre une 
certaine acceptation des formes de l'honnêteté des Lumières par les classes populaires 
au XVIIIe siècle34 . Toutefois, cette rapide pacification des mœurs ne signifie pas le 
recul du système d'honneur qui demeure, selon l'auteur, la norme des interrelations 
sociales languedociennes. El1e résulte plutôt d'une acculturation sociale accompagnée 
d'une légère augmentation de la répression judiciaire35 . Pour Castan, les valeurs 
honnêtes des élites imposant la retenue des passions violentes sont donc diffusées 
dans le reste de la société, d'où l'adoucissement des comportements des 
contemporains36. Or, la surestimation d'un passage progressif d'une société violente à 
une société procédurière peut être imputable à l'emploi exclusif de sources de la 
chambre criminel1e de la plus grande instance de justice du Languedoc, soit les 
procès criminels de la Toumel1e de Toulouse. Du moins, la négligence de 
l'importance des autres moyens de résolution s'offrant aux justiciables amène Castan 
à surestimer la signification des procédures aboutissant à la chambre criminel1e du 
Parlement. 
34 Id., Honnêteté et relations sociales au Languedoc, p. 15 et 27. 
3S Id., «Pa~o le et honneur dans les pièces de procès», p. 27. 
36 Il est notable que la dernière interprétation de Castan rejoigne à plusieurs égards la théorie 
de la civilisation des mœurs de Norbert Elias. Bien que l'ouvrage La civilisation des moeurs soit 
traduit en français en 1973, soit un an avant la parution de l'ouvrage de Castan, il ne figure pas dans sa 
bibliographie qui est pourtant très ouverte à l'interdisciplinarité. 
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1.4.2	 L'autonomie des plaignants dans les conflits d'injures 
Dans les études récentes traitant des injures, notamment dans celles d'Hervé 
Piant, l'importance du recours à la justice est nuancée et les limites des archives 
judiciaires sont établies. En ce sens, ce dernier évoque l'impossibilité d'avoir sous les 
yeux l'ensemble des conflits d'injures, car seulement une partie d'entre eux ont laissé 
une trace dans les archives judiciaires3? Ainsi, les cas où les victimes ont préféré une 
autre avenue que celle de la justice ne peuvent être connus dans leur ensemble. À 
l'instar des études sur l'infrajudiciaire remettant en question la théorie de la violence 
au vol, Piant se distancie sans doute de la thèse de l'évolution progressive des 
modalités de résolution de conflit passant de la violence à la justice. Toutefois, 
malgré l'impossibilité d'évaluer l'ampleur du recours judiciaire par rapport aux autres 
modes privilégiés, l'emploi de lajustice pour régler les conflits est évalué par l'auteur 
comme un moyen d'affirmation sociale et culturelle, d'où certaines avancées de 
l'acculturation. En effet, la justice sépare alors ceux qui utilisent ce recours en vue 
d'affirmer leur position sociale et les autres qui, pour des raisons diverses, s'y 
refusenes. Plutôt que l'injure, il considère le recours judiciaire comme moyen de 
différenciation. Piant remarque également une autre évolution chez les justiciables 
privilégiant le recours judiciaire, soit celle du choix de la procédure. Il note chez eux 
une tendance à préférer la voie civile en réponse à des agressions plutôt que la voie 
criminelle, montrant de la sorte une autre modification du regard de la société sur la 
justice au cours de l'époque moderne39 . 
Par l'étude des contentieux ordinaires, Piant cherche à faire une histoire 
sociale de l'institution judiciaire de la prévôté de Vaucouleurs afin d'en faire ressortir 
les pratiques et les relations de la population avec cette institution. Il soulève 
37 Hervé Piant, Une Justice ordinaire, p. 14. 
38 Ibid., p. 192. 
39 Ibid., p. 223. 
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J'importance du rôle actif et la connaIssance du droit de la population. En 
conséquence, cette dernière n'y est pas définie dans une position de résistance ou de 
soumission face à un instrument du pouvoir comme certaines interprétations 
historiques ont eu tendance à le faire. Sa thèse de l'autonomie des justiciables est 
brillamment appuyée sur les nombreuses possibilités d'action s'offrant aux plaignants 
dans les affaires d'injures: celle de plaider ou non, celle d'enclencher la procédure 
civile ou criminelle et celle d'abandonner à tout moment la procédure choisie. De 
cette façon, la liberté d'action des plaignants va jusqu'à leur permettre d'être seuls 
juges de la gravité de l'injure subie, du moins jusqu'à la fin de l'infonnation; la 
définition juridique de l'injure est fondée sur le critère de la conséquence sur 
l'honneur de la victime, rappelle Piant. Cette juste reconsidération de la place des 
individus dans l'institution - et conséquemment de la plus grande flexibilité de 
l'institution - doit sans doute être associée à l'utilisation complémentaire de sources 
judiciaires, soit de la chambre criminelle et civile, où la possibilité d'action est 
beaucoup plus visible dans cette dernière chambre, selon l'auteur. 
L'évaluation de la signification des invectives de Piant se rapproche de celle 
de Castan puisque l'honneur y est estimé central dans les relations sociales. Les 
injures n'y sont pas jugées contestataires ni affinnatives, mais plutôt comme étant des 
attaques personnelles ciblant symboliquement l'honneur des individus. Piant applique 
ainsi une grille d'analyse fonctionnaliste: à l'instar des études sur le carnaval, il 
estime que les injures ont pour fonction de libérer une tension sociale sans être pour 
autant subversives. Il soutient ainsi que ce n'est pas l'autorité elle-même ou la 
position sociale d'un individu qui est contestée par des injures entre particuliers, mais 
bien le détenteur de l'autorité, l'individu lui-même4û. Selon cette interprétation, 
l'injure n'est pas un moteur de désordre social et, en ce sens, Piant confinne à la suite 
40 Hervé Piant, «La petite délinquance entre infrajudiciaire, procédure civile et répression 
pénale. L'injure et sa réparation dans la prévôté de Vaucouleurs sous l'Ancien Régime», in La petite 
délinquance du Moyen Age à l'époque contemporaine: Actes du colloque (Dijon, 9 & 10 octobre 
1997), sous la dir. de Benoît Garnot, Dijon, EUD, 1998, p. 445. 
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de Castan l'importance cardinale de l'honneur dans les relations sociales et la culture 
française du XVIIIe siècle. La compréhension de l'injure, atteinte à l'honneur selon 
les juristes de l'époque, est donc indissociable de cette valeur fondamentale. 
L'étude du champ historiographique de la parole injurieuse a permis de 
relever plusieurs caractéristiques importantes de la sociabilité de l'injure. D'abord, 
comme l'a justement soulevé Castan, l'honneur est le principe fondamental régissant 
les relations sociales françaises du XVIIIe siècle. L'étude de Piant a, pour sa part, le 
grand avantage de mettre en avant l'autonomie des plaignants et leur connaissance du 
droit dans les conflits d'injures. En d'autres mots, dans son étude des conflits 
d'injures, Piant soulève un usage de la justice par la population. En somme, 
l'ensemble de ces interprétations de la parole délinquante permet de confirmer le 
caractère inoffensif de l'injure; cette parole, contrairement au blasphème à la fin de 
l'Ancien Régime41 , est dénuée de ferment de subversion. Elle ne vise qu'à offenser 
personnellement des individus, participant tout simplement à un rituel de violence 
cette fois partagée par un vaste éventail de citadins, sans chercher à menacer l'ordre 
établi. 
En définitive, le survol de l'historiographie a permis de constater l'importance 
de plusieurs conclusions issues des trois champs historiographiques rattachés à 
l'étude des usages sociaux des injures. Le rôle actif de la population dans 
41 Alain Cabantous examine le blasphème du point de vue des énonciateurs afin d'en 
comprendre leur adhésion religieuse et les différents usages qu'ils en font. La signification religieuse 
ou sociale du blasphème n'est pas figée. Elle revêt plusieurs sens au cours de son évolution à la 
période moderne. Ainsi, aux XVIe et XVIIe siècles, la pratique blasphématoire est considérée, d'un 
côté, comme une habitude de langage, commune et quotidienne, et, de l'autre, comme une partie 
intégrante d'un rituel de violence masculine. Or, Cabantous relève un changement de signification de 
cette parole impie au XVIIIe siècle. Le blasphème prend alors un~ connotation subversive ou du moins 
réfractaire à l'acculturation sociale et religieuse. De cette façon, la parole blasphématoire est une 
marque de résistance culturelle et sociale attribuable essentiellement aux individus de la marge, soit les 
criminels ou les gens peu éduqués. Voir Alain Cabantous, «Le temps du blasphème: Le sens d'une 
parole», chapitre VI, Histoire du blasphème en Occident, XVr-XIX siècle, Paris, Albin Michel, 1998, 
p. 183-202. 
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l'établissement de sa propre culture, considérée comme relationnelle, est un apport 
important de J'histoire sociale de Paris. L'histoire de la police et de la justice soulève 
quant à elle le caractère partagé et non subi des rapports entre l'institution et la 
population: la perméabilité des institutions et la « malléabilité des pratiques »42 
judiciaire et infrajudiciaire permettent ainsi à la population de les utiliser, voire d'en 
manipuler les procédures. Et, enfin, l'importance de l'honneur dans les relations 
sociales du XVIIIe siècle de même que les différents usages et pratiques judiciaires 
d'une parole délinquante sont montrés par le champ de l'histoire de la parole 
injurieuse. Ce survol montre conséquemment l'intérêt, par la tendance générale de 
l'historiographie à mettre l'accent sur les individus - et donc sur les usages et 
pratiques - de traiter des usages de la justice à Paris du second tiers du XVIIIe siècle 
lors de conflits d'injures, examen encore négligé par les études historiques, et ce, 
malgré le traitement ponctuel de l'injure. 
1.5 Problématique et hypothèses 
L'injure, on l'a vu, a été plusieurs fois considérée par des études historiques43 . 
Néanmoins, le règlement judiciaire de l'injure à Paris sous l'angle des pratiques 
sociales - à l'instar de l'ouvrage La justice ordinaire44 d'Hervé Piant pour 
Vaucouleurs - n'a pas encore suscité l'intérêt des chercheurs. Cette parole révèle 
pourtant un trait d'union, un lien indispensable entre l'institution et la communauté. 
Dans ces conditions, il est légitime de poser la question suivante: quels sont les 
42 Expression empruntée à Xavier Rousseaux. Voir Xavier Rousseaux, «Entre 
accommodement local et contrôle étatique: Pratiques judiciaires et non-judiciaires dans le règlement 
des conflits en Europe médiévale et moderne», in L'infrajudiciaire du Moyen Age à l'époque 
contemporaine.' Actes du colloque (Dijon, 5-6 octobre 1995), sous la dir. de Benoit Garnot, Dijon, 
EUD, 1996, p. 91. 
43 David Garrioch, «Verbal InsuJts in Eighteenth-Century Paris», p. 104-119; Hugues 
Lecharny, loc. cÎt., p. 559-585 ; Peter Burke, loc. cÎt., p. 49-62; Benoît Garnot, «Deux approches des 
procès pour injures en Bourgogne au XVIUC siècle», p. 431-439 ; Nicole Gonthier, op. cÎt., 199 p. 
44 Hervé Piant, La justice ordinaire, 306 p. 
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usages de la justice lors du règlement de l'injure, surtout à un moment (dans le 
second tiers du xvrue siècle) où l'institution ne s'est pas encore imposée comme seul 
mode de résolution de conflit? En ce sens, quels rapports cette pratique 
socioculturelle relève-t-elle entre une institution encore facultative et les justiciables 
autonomes? 
La pratique sociale de cette parole délinquante, de même que l'emploi du 
recours judiciaire, révèlent une collaboration entre la communauté et cette institution 
plutôt qu'une opposition à son endroit. L'absence de ferment de subversion tant au 
cours du déroulement de la poursuite judiciaire de l'injure qu'au moment de 
l'agression est, en effet, frappante. La démonstration de cette hypothèse, articulée en 
trois chapitres, se fait donc à deux échelles: d'abord celle de la justice par le discours 
juridique en matière d'injure, puis celle des justiciables par la pratique contenue dans 
les archives, afin de relever l'interaction entre l'institution judiciaire et les 
justiciables. Un résumé de l'architecture de l'argumentation soutenant l'hypothèse 
d'une collaboration, plutôt qu'une contestation entre ces deux sphères, est à présent 
requIs. 
Le règlement des conflits d'injures est donc le résultat d'un travail concerté 
entre la justice et la population, même si c'est pour des motifs divergents. La justice 
concurrencée cherche à maintenir l'ordre et à promouvoir son recours par divers 
palliatifs. La faveur du discours juridique pour le règlement judiciaire de cette parole 
délinquante se manifeste par la multiplication des caractéristiques définissant cette 
pratique et par l'encouragement à utiliser ses ressources. La flexibilité conséquente de 
la procédure et l'appui sur la participation des justiciables sont, dans ce sens, 
indispensables au règlement judiciaire de l'injure. 
En outre, le corpus étudié contient essentiellement des conflits d'injures entre 
particuliers, indice d'une violence quotidienne plutôt qu'une opposition à l'institution 
judiciaire, dont les motifs de conflits et la proximité sociale des protagonistes en 
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convainquent. Et, même si le portrait de la pratique sociale injurieuse montre un 
soutien des réseaux sociaux à l'égard d'un membre assigné, il n'en demeure pas 
moins certain que ces mêmes relations (souvent des voisins) cherchent également à 
faire cesser les injures ou empêcher les échanges de coups de diverses manières. Ils 
font ainsi pression sur les protagonistes en s'assemblant, en allant chercher le guet ou 
en tentant de maîtriser les plus violents. Ils constituent en quelque sorte les premiers 
signes du maintien de l'ordre sur lesquels s'appuie l'institution judiciaire. Ainsi, dans 
les récits de ces conflits, plutôt qu'une solidarité de voisinage ou populaire opposée à 
l'application de la justice, on retrouve une communauté prête à y participer45 . La 
justice, en situation de faiblesse et de concurrence, s'appuie donc sur les justiciables 
pour appliquer sa pratique. 
Dans cette interaction entre la justice et la population, l'autonomie des 
justiciables de même que leur connaissance des fonctionnements de l'institution sont, 
à plusieurs égards, notables. En effet, les justiciables montrent une connaissance 
considérable du droit, ou du moins de la procédure judiciaire, par leur utilisation 
particulière de la justice qu'ils détournent en fonction de leurs intérêts propres46 
(réparation d'honneur, obtenir des dommages et intérêts, objectifs particuliers), et par 
les différentes stratégies qu'ils emploient. Ainsi, les traces de cette utilisation 
volontaire de l'appareil judiciaire (de la part des plaignants du moins et des accusés 
dans le cas des contre-plaintes), les stratégies procédurales (telle la stratégie de porter 
plainte en premier chez le commissaire ou le déclenchement de la procédure 
criminelle) et les stratégies discursives pour raconter de manière convaincante leur 
45 Jacqueline David, «Les solidarités juridiques de vOlsmage: De l'ancien droit à la 
codification», Revue Historique de Droit Français et Étranger, vol. 72, no. 3 (1994), p. 333-366. 
46 Catherine Ditte, «La mise en scène dans la plainte: Sa stratégie sociale. L'exemple de 
l'honneur populaire», in Porter plainte: Stratégies villageoises et institutions judiciaires en Île-de­
France (XVlf-XVIIr siècles), Colombes, Éditions européennes Érasme, 1990, p. 23-48. 
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version des faits (victimisation de leur participation47 , discrédit du plaignant et de ses 
mœurs, exagération de la gravité) prouvent leur intelligence du fonctionnement du 
système judiciaire et leur habileté à tirer leur épingle du jeu. La participation 
volontaire des justiciables à la justice lors d'un contexte de concurrence avec d'autres 
modes de résolution de conflits, de même qu'une plus grande flexibilité de la 
procédure d'Ancien Régime, expliquent sans doute que cette latitude laissée aux 
utilisateurs débouche sur une collaboration, sans quoi l'injure ne pourrait pas être 
poursulVle judiciairement. La justice s'appuie donc sur les justiciables pour 
intervenir, malS également pour faire passer certains enseignements au cours de 
l'interrogatoire. 
La procédure accusatoire de l'interrogatoire empêche, croit-on, une libre 
parole des accusés; c'est pourquoi ce document judiciaire a été souvent délaissé par 
les historiens. Les informations que peuvent receler les procès-verbaux 
d'interrogatoire, contrairement à la plainte48 , ont été conséquemment sous-estimées. 
Mais, c'est précisément pour les raisons de son rejet que l'interrogatoire constitue un 
lieu d'observation privilégié des rapports entre l'institution judiciaire et les accusés. 
S'il est en effet permis de sortir de l'ombre les possibilités d'action des accusés ainsi 
que la collaboration des justiciables avec l'institution par le document judiciaire jugé 
47 Martin Dinges, «L'art de se présenter comme victime auprès du commissaire de police à 
Paris au XVIIIe siècle. Un aspect des usages de la justice», in Les victimes, des oubliées de l'histoire?, 
sous la dir. de Benoît Garnot, Rennes, EUD, 2000, p. 135-145. 
48 Hervé Piant, La justice ordinaire, 306 p. ; Catherine Ditte, loc. cif., p. 23-48. Ces derniers 
auteurs appuient leur démonstration sur des procès-verbaux de plainte. Par aille\lrs, Sandrine Walle, 
étudiante d'Alfred Soman, soutient que la plainte et l'information se dérouleraient également sous la 
forme d'un interrogatoire même si les auxiliaires de justice le restituent différemment sous la forme 
écrite. Voir Sandrine Walle, «De la déclaration orale du témoin à sa restitution écrite par le 
commissaire et son clerc à Paris au XVIIIe siècle», in Les témoins devant la justice: Une histoire des 
statuts et des comportements, sous la dir. de Benoît Garnot, Rennes, PUR, 2003, p. 343-351. 11 est 
d'ailleurs important de souligner que Benoît Garnot et Louis-Bernard Mer ont déjà relevé le potentiel 
de ces documents: Louis-Bernard Mer, op. cif., p. 9-42 et Benoît Garnot, «Les sources pour une 
recherche sur les rapports entre justice et société», in La justice et l'histoire. Sources judiciaires à 
l'époque moderne (XV!', XVI!', XVII!' siècles), sous la dir. de Benoît Garnot, Paris, Bréal, 2006, p. 
227-284 ; Id., «Pour une histoire nouvelle de la criminalité au XVIIIe siècle», p. 289-303. 
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le plus représentatif de son arbitraire, la preuve n'en sera que plus convaincante. Et, à 
notre sens, la coopération en matière d'injures constitue le fondement des rapports 
entre l'institution judiciaire utile aux justiciables qui y trouvent leur compte et aux 
auxiliaires de justice qui divulguent leur discours au cours du règlement de ce délit 
bientôt considéré privé. 
1.6 Description du corpus de sources et de ses particularités 
Notre démonstration s'appuie sur deux principaux types de sources: d'un 
côté, les archives judiciaires; de l'autre, la théorie juridique. D'abord, les archives 
centrales utilisées dans cette étude sont des interrogatoires d'accusés datés 
essentiellement de 1745 à 1761, soit 203 des 217 interrogatoires pour affaire 
d'injures49 . Ces quelque 200 interrogatoires de la chambre criminelle du Châtelet de 
Paris sont classés par ordre alphabétique d'assignés et ils permettent alors l'examen 
de l'exercice de la justiceso. Ensuite, la source majeure renseignant sur la théorie 
juridique de l'époque, Le traité des injures dans l'ordre judiciaire (1785) de Maître 
François Dareau, est également employéeS 1. Les autres criminalistes français du 
XVIIIe siècle, tels Muyart de Vouglans, Rousseaud de la Combe, Jousse et Ferrières2 
49 Les quatorze interrogatoires pour procès d'injures supplémentaires sont produits entre 1763 
et 1778. La pauvreté de l'échantillon pour ces années empêche conséquemment une étude de 
l'évolution des usages de la justice lors du règlement de l'injure au cours du XVIIIe siècle, mais permet 
encore l'établissement d'un portrait de ceux-ci au second tiers de ce même siècle. Le carton d'archives 
consulté contenait au départ 223 interrogatoires, dont 217 concernant des conflits d'injures verbales et 
réelles (coups et blessures). Il est d'ailleurs notable qu'autant d'interrogatoires en cette matière, pour la 
plupart dépourvus des pièces accompagnant habituellement un procès, soient ainsi réunis. L'hypothèse 
de la constitution de cet ensemble d'interrogatoires provenant du travail d'un seul commissaire ou d'un 
même commissariat ensuite déposé à la chambre criminelle a été rejetée, si différents étant les 
quartiers de police où eurent lieu les délits. L'hypothèse d'un déplacement des archives postérieur et 
indépendant du déroulement de la procédure semble plus plausible. 
50 Archives nationales de France, Y 10559, op. cil. 
51 François Dareau, op. cil., 2 tomes. 
52 Pierre-François Muyart de Vouglans, Institutes au droil criminel, ou Principes généraux en 
ces matières, suivant le droil civil, canonique, et la jurisprudence du royaume: Avec un trailé 
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seront également mis à contribution pour la compréhension du discours institutionnel 
en matière d'injures. La nature, les problèmes, les apports et les limites des deux 
catégories générales de sources, soient les archives judiciaires, d'une part, et la 
théorie juridique, d'autre part, doivent être à présent abordés. 
1.6.1 Les archives judiciaires 
1.6.1.1 La nature 
Les archives judiciaires, dans leur sens général, peuvent prendre plusieurs 
formes: plaintes, informations, procès-verbaux, interrogatoires, jugements, etc. Ces 
documents ont tous en commun d'émaner d'une institution officielle (civile, 
criminelle ou policière) et d'être produits pour son service. En ce sens, les archives 
judiciaires sont conçues pour un usage interne et immédiat de la justice ou de la 
répression policière dans l'objectif d'un emploi éventuel au cours d'un procès53 . Elles 
sont donc manuscrites et revêtent rarement une écriture soignée puisqu'elles ne sont 
pas destinées à aucune publication ou diffusion ultérieure. Ainsi, l'exercice de la 
justice a amassé des traces de conflits et de répression laissées involontairement aux 
lecteurs d' auj ourd 'hui54 . 
1.6.1.2 Particularités et problèmes 
Comme les autres documents écrits, les archives judiciaires soulèvent le 
problème de leur crédibilité pour l'historien. Au premier abord, leur fiabilité semble 
particulier des crimes, Paris, impr. de Le Breton, 1757, 728 p. ; Claude-Joseph de Ferrière, 
Dictionnaire de droit et de pratique, contenant l'explication des termes de droit, d'ordonnances, de 
coutumes & de pratique: Avec les juridictions de France, Paris, Chez Joseph Saugrain, 1749,2 tomes; 
Guy du Rousseaud de la Combe, Traité des matières criminelles, suivant l'Ordonnance du mois d'août 
1670, & les Édits, Déclarations du Roi, Arrêts & Règlemens intervenus jusqu'à présent, 6c éd., Paris, 
Chez Bailli, 1769, 657 p. ; Daniel Jousse, Traité de la justice criminelle de France, Paris, Chez Debure 
père, 1771, 4 tomes. 
53 Arlette Farge, Le goût de l'archive, Paris, Seuil, 1989, 152 p. 
54 Ibid., p. 12. 
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entachée par le cadre de production officiel qui leur donne naIssance, soit la 
répression55 . Dès lors, ce problème de fiabilité doit être considéré avec une grande 
circonspection par tout historien qui les utilise, tout particulièrement dans une étude 
de la parole. En effet, l'authenticité des paroles rapportées en cours d'interrogatoire 
est sujette à un double filtre résultant de son contexte de production56. D'abord, les 
injures racontées dans les récits des justiciables, dans leur tentative de convaincre ses 
juges, peuvent être en décalage avec les paroles réellement proférées: elles peuvent 
être stéréotypées, aggravées et multipliées pour toucher aux valeurs communément 
jugées sacrées ou bien tues par souci de distinction socioculturelle. En outre, la 
restitution écrite opérée par les auxiliaires de justice afin de le rendre conforme aux 
critères du langage judiciaire est également susceptible de provoquer une distorsion 
d'avec la langue de la rue. Or, cette particularité ne signifie en aucun cas que ces 
archives sont inutilisables, mais plutôt que les enseignements qu'elles peuvent fournir 
sont limités (voir p. 37). 
Le problème de la fiabilité des archives judiciaires ne s'arrête pas là. En effet, 
la question de la manipulation de la procédure judiciaire par les justiciables doit être 
sérieusement considérée. Cette manipulation est visible par deux stratégies 
employées: d'abord, par la manipulation de la vérité de la part des accusés et, 
ensuite, par le choix tactique de la procédure des plaignants57 • Ainsi, les témoignages 
des parties opposées visent bien évidemment à prouver la justesse de leurs actions; le 
problème se pose avec une plus grande acuité pour les accusés. Ils tentent de 
convaincre les auxiliaires de justice de leur innocence en démontrant qu'ils ne sont 
55 Id., «Les archives du singulier », p. 185. 
56 Nicole Dyonet, Loc. cil., p. 236-246. 
57 Benoît Garnot, «Les sources pour une recherche sur les rapports entre justice et société», 
p.227-229. 
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pas les initiateurs du conflit, mais qu'ils en sont plutôt les victimes58 . Il ne faut 
toutefois pas considérer les affinnations des accusés comme immédiatement 
mensongères. Elles recèlent effectivement leur explication du conflit ou la 
justification de leurs actions59. En outre, ces stratégies discursives des accusés 
constituent un objet d'étude en lui-même intéressant à examiner. Par ailleurs, le choix 
de la procédure judiciaire est à la discrétion du plaignant. Ce dernier prend le parti de 
poser sa plainte devant la chambre criminelle ou devant la chambre civile selon la 
procédure qu'il juge la plus avantageuse afin d'obtenir gain de cause. Ce n'est donc 
pas la nature du délit, ou sa gravité, qui décide de la voie judiciaire entreprise sous 
l'Ancien Régiméo. 
Cette dernière pratique renvoie conséquemment à un autre problème posé par 
les archives judiciaires, soit celui des lacunes sur les conclusions des affaires 
entreprises. La possibilité de consulter la procédure complète d'une affaire judiciaire 
est rare. Ainsi, ces lacunes sont occasionnées par le changement de la voie 
procédurale en cours de route: la procédure est civilisée (passe du criminel au civil), 
elle est criminalisée (du civil au criminel), elle est abandonnée ou elle est réglée hors 
cour 
61 
• Ce caractère de la justice d'Ancien Régime occasionne de nombreuses 
absences dans les archives, sans empêcher d'en tirer des explications sur l'exercice de 
la justice. 
58 Ibid., p. 229 et 232.
 
59 Ibid., p. 229.
 
60 Hervé Pian t, La justice ordinaire, p. 48.
 
61 Id., «La petite délinquance entre infrajudiciaire, procédure civile et répression pénale»,
 
p.442. 
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1.6.1.3	 Les apports et limites 
Malgré les particularités et les problèmes de ce type de sources, les archives 
judiciaires permettent de précieux apports à la recherche historique si leurs limites 
sont bien évaluées. Elles donnent entre autres la possibilité d'étudier les pratiques 
sociales et les phénomènes de sociabilité (agressifs ou solidaires)62. Néanmoins, en 
suivant l'analyse de Benoît Garnot, les archives judiciaires n'autorisent pas la 
prétention de saisir la réalité criminelle intrinsèque puisqu'elle est filtrée par 
l'institution judiciaire; elle souligne plutôt la conception juridique de la criminalité et 
sa répression63 . Elles permettent donc de comprendre plusieurs phénomènes sociaux, 
la pratique «réelle» de l' insti tution judiciaire et la conception de ses acteurs, mais non 
pas la déviance et la criminalité construites par l'exercice de la justice dont les 
archives sont témoins. 
1.6.2 La théorie juridique 
1.6.2.1	 La nature 
La théorie juridique, quant à elle, permet l'étude de la norme officielle. La 
législation, les manuels de droits et les commentaires d'ordonnance en sont les 
principaux composants. Comme ils sont imprimés, il est légitime de soutenir qu'ils 
sont diffusés intentionnellement dans l'optique de statuer la doctrine juridique et la 
jurisprudence. Ainsi, le public visé est d'abord et avant tout le personnel judiciaire, 
plus sujet à en comprendre le contenu, mais également, dans une plus large mesure, 
l'ensemble des sujets du royaume qui doivent être informés des lois. 
62 Arlette Farge, «Les archives du singulier », p. 183. 
63 Benoît Garnot, « La législation et la répression des crimes dans la France moderne», p. 75. 
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1.6.2.2 Les particularités, appolis et limites 
Bien évidemment, le problème de la fiabilité touche également ces imprimés 
normatifs. En effet, cette théorie établit clairement la norme idéale qu'une société se 
fixe, mais non pas la réception réelle de cette norme ou son application que l'on peut 
trouver avec plus de chance dans les archives judiciaires. Dans ces conditions, le 
caractère officiel du support imprimé ne doit pas induire en erreur. Ce type de sources 
ne renseigne que sur le droit dans une optique institutionnelle. Le point de vue des 
législateurs et des juristes sur la loi y est donc établi. Ainsi, leurs interprétations et 
leurs commentaires complétant la législation et établissant la doctrine forment un 
détour obligé pour l'étude des injures ou d'autres délits64 . 
En prenant en compte toutes les possibilités et les limites de chacun des deux 
types de sources étudiées, les archives judiciaires et la théorie juridique, un constat 
s'impose: les deux types de sources sont complémentaires. En ce sens, une étude sur 
la nature des interactions entre les justiciables et la justice dans le règlement de la 
parole injurieuse a tout intérêt à croiser ces deux types de sources afin de s'approcher 
le plus près possible de l'usage social des injures. C'est, entre autres, dans cette 
perspective que l'approche méthodologique est établie. 
1.7 Méthodologie envisagée 
L'injure est un objet de recherche historique qui a été utilisé pour découvrir 
les mentalités et les représentations culturelles d'une société donnée (Garrioch, 
Lecharny, Burke), pour en cataloguer ses termes et y saisir leur signification 
(Gonthier) et pour y découvrir l'attitude des justiciables (Gamot)65. À l'instar du 
64 Benoît Garnot, «Introduction: Les archives judiciaires et la recherche», p. 18. 
65 David Garrioch, «Verbal Insults in Eighteenth-Century Paris», p. 104-119 ; Hugues 
Lecharny, lac. cit. p. 559-585 ; Peter Burke, lac. cit., p. 49-62; Benoît Garnot, «Deux approches des 
procès pour injures en Bourgogne au XVIIIe siècle», p. 431-439 ; Nicole Gonthier, op. cil., 199 p. 
39 
travail d'Hervé Piant, le règlement judiciaire de l'injure sert plutôt ici à relever les 
interactions entre l'institution et les justiciables (même les accusés) à partir, cette fois, 
d'interrogatoires - source négligée par les historiens à l'exception de Mer et 
Chauvaud66 . Cette dernière particularité n'est pas sans conséquence; en effet, les 
interrogatoires contiennent la prise de parole des accusés trop longtemps considérée 
comme contrainte et asservie par ce rituel judiciairé7. Il est alors possible de 
découvrir les deux points de vue de cette interaction entre l'institution et les 
justiciables (plus particulièrement les accusés) dans le règlement judiciaire de l'injure 
à l'aide de deux approches: l'analyse sérielle et l'analyse narrative. Dans un premier 
temps, l'analyse sérielle sert à soulever les aspects de l'usage judiciaire lors du 
règlement des injures contenus dans les interrogatoires du Châtelet qui se répètent et à 
en évaluer leur ampleur. La quantification est principalement utilisée pour évaluer la 
fréquence des vecteurs de l'injure (la parole, la violence physique, l'écrit ou 
l'omission de marque de politesse) contenue dans notre corpus. Les résultats 
quantifiés ne doivent toutefois pas être généralisés à l'ensemble de la société 
parisienne d'autant plus que la part des conflits d'injures réglés par l'infrajudiciaire 
est impossible à calculer. La pratique judiciaire, relevée à l'aide de la quantification, 
est également mise en dialogue avec l'idéal juridique, la norme. 
Dans un second temps, il sera peliinent de comparer l'activité judiciaire que 
ces interrogatoires suggèrent avec la théorie juridique sur le sujet. Ce dialogue 
permettra d'évaluer les correspondances et les écarts qui sont révélateurs de la 
perception de ce type de délit verbal, non seulement de la part des gens de justice, 
mais aussi, dans une plus large mesure, des justiciables porteurs de l'opinion 
publique. Il est toutefois important de signaler que ces interrogatoires se situent après 
GG Louis-Bernard Mer, loc. cit., p. 9-42; Fréderic Chauvaud, «La parole captive. 
L'interrogatoire judiciaire au XIXe siècle», Histoire et archives, no 1 (1997), p. 33-60. 
G7 Pour plus d'information au sujet du traitement historiographique de l'injure, consultez 
l'introduction. 
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la plainte, mais avant la sentence: la nature même de ces documents révèle que le cas 
est suffisamment grave pour qu'une procédure judiciaire soit amorcée, mais ne 
permet pas de stipuler l'issue d'une affaire qui, comme nous l'apprennent les 
recherches sur l'infrajudiciaire à l'époque moderne, se règle fréquemment hors des 
tribunaux. À ce moment, l'analyse du traité le plus complet en la matière est requise, 
soit Le traité des injures dans l 'ordre judiciaire (1785) de François Dareau. Ces deux 
premières étapes de la méthodologie permettent donc de mettre en relief le discours 
juridique et les pratiques judiciaires en regard des comportements injurieux, la 
conscience du droit des justiciables, mais surtout la collaboration plutôt que la 
contestation entre l'institution et la population dans la poursuite de cette parole 
déviante, souvent accompagnée de horions. 
Finalement, une analyse de récits précis tirés des interrogatoires est proposée 
pour compléter l'analyse sérielle. Cette variation d'échelle permet d'avoir un autre 
regard sur les usages sociaux des injures par une analyse narrative de récits 
représentatlfs, à l'instar des études microhistoriques. Mais surtout, une attention 
particulière sera portée sur la mise en discours des conflits d'injures. De cette façon, 
les stratégies des accusés et des auxiliaires de justice dans la joute oratoire qu'est 
l'interrogatoire seront mises en lumières68 . L'examen de ce rituel judiciaire permettra 
non seulement de relever l'intelligence des accusés du fonctionnement judiciaire, 
mais également, la malléabilité de l'institution judiciaire où les praticiens doivent, 
quant à eux, chercher à établir la vérité à l'aide de tactiques verbales. Ces récits 
d'individus que l'on doit juger comme représentatifs d'une certaine voix inaudible 
par la quantification viennent compléter le portrait de cette pratique langagière 
indisciplinée et de sa poursuite judiciaire. Cette méthode d'investigation recoupe 
deux angles d'approches de la pratique sociale injurieuse pour tenter, par conséquent, 
68 Fréderic Chauvaud, loc. cil., p. 33-60. 
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d'éviter le piège d'une distorsion statistique et d'une généralisation outrancière de 
l'atypique. 
1.8 Conclusion 
L'injure panSlenne des Temps modernes - plus qu'une simple parole 
délinquante accompagnée de coups - est paradoxalement un objet riche pour y 
explorer les interactions coopératives entre l'institution et la communauté. D'abord, 
loin d'être le propre de la classe populaire ou des gens de sac et de corde69, elle est 
une violence utilisée par un vaste éventail de citadins de tout horizon social et elle se 
profère habituellement entre gens d'un même groupe, neutralisant son potentiel de 
contestation à l'ordre établi. Contrairement à ce qu'on peut s'attendre aux premiers 
abords de cette violence et de la situation répressive qui la succède, l'interrogatoire 
d'assignés pour injures est donc un terrain exceptionnel où prend forme la 
collaboration entre la justice et la société. L'institution qui, d'un côté cherche à 
encourager son recours face à des modes de résolution de conflits concurrents, et les 
justiciables qui, de l'autre, participent volontairement à l'application de la justice 
pour le règlement de l'injure selon leurs motivations personnelles, se rencontrent et 
dialoguent donc lors de l'interrogatoire. De cette façon, les usages de la justice lors 
, 
du règlement de l'injure permettent de relever une collaboration où on évaluait 
naguère une contestation entre l'institution judiciaire concurrencée et les justiciables 
autonomes. 
69 «On appelle gens de sac et de corde les scélérats qui méritent des châtiments de la Justice 
parce que les genres de supplice les plus communs étaient autrefois la corde pour attacher les criminel 
à la potence, ou le sac dans lequel on les enfermait quand on les jettoit dans la rivière». Voir Philibert 
Joseph Le Roux, Dictionnaire comique, satyrique, critique, burlesque, libre et proverbial avec une 
explication très-fidèle de toutes les manières de parler burlesques, comiques, libres, satyriques, 
critiques & proverbiales, qui peuvent se rencontrer dans les meilleurs auteurs, tant anciens que 
modernes: le tout pour faciliter aux étrangers, & aux français mêmes, l'intelligence de toutes sortes 
de livres, Nouv. éd. revue et corrigée, Lion (France), Héritiers de Beringos Fratres, 1752, tome 1, 
p.292. 
CHAPITRE II 
L'INJURE SUR LE BANC DES ACCUSÉS: DÉFINITIONS JURlDIQUES ET
 
PROCÉDURES JUDICIAIRES
 
2.1 Introduction 
«Écrite, secrète, soumise, pour construire ses preuves, à des règles 
rigoureuses, l'information pénale est une machine qui peut produire la vérité en 
l'absence de l'accusé» 1. L'interprétation de la procédure criminelle d'Ancien 
Régime, ici décrite par cette courte citation de Foucault, est représentative de tout un 
pan de l'historiographie. L'exercice de la justice y est vu comme une machination: 
les justiciables sont pris dans les rouages incontrôlables de cette institution judiciaire 
déshumanisée qui une fois déclenchée ne cherche qu'à les perdre par des stratégies 
détournées. La thèse de l'impuissance des accusés et de leur incompréhension envers 
le fonctionnement des institutions du pouvoir panoptique, donc tout puissant, a eu un 
large écho chez les historiens. 
La mauvaise presse de la procédure criminelle, surtout sous sa forme désignée 
par l'ordonnance de 1670, est également imputable aux philosophes des Lumières, 
dont Voltaire: 
L'Ordonnance criminelle, dit-il, en plusieurs points semble n'avoir été dirigée 
qu'à la perte des accusés. C'est la seule loi qui soit uniforme dans tout le 
royaume. Ne devrait-elle pas être aussi favorable à l'innocent, que terrible au 
1 Michel Foucault, Surveiller et punir. Naissance de la prison, Paris, Gallimard, 1975, p. 48. 
L'auteur défend que la naissance de la prison participe de la formation de la société disciplinaire plutôt 
que de l'humanisation du système pénal. 
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coupable [.. .]. Cette procédure est bien plus rigoureuse depuis 1670, elle eût 
été bien plus douce, si le plus grand nombre des commissaires eût pensé comme 
M. de Lamoignon.2 
En effet, le secret, l'utilisation de l'écrit, l'absence de consultation et la puissance du 
juge d'instruction sont des caractéristiques de cette procédure d'Ancien Régime 
décriées autant par les Lumières que par les historiens dans le sillage de Foucault. Or, 
le renforcement de sa rigueur est à mettre en parallèle avec, d'une part, la recherche 
d'efficacité de l'institution et, d'autre part, la faiblesse de sa possibilité d'application 
occasionnée par le manque de forces répressives et par le système de preuve légale 
qui limite l'arbitraire des juges3. Malgré ces nuances dans la portée de l'ordonnance 
criminelle, les intérêts convergents, la relative souplesse de la procédure et la latitude 
laissée aux justiciables permettant la négociation ont été, pendant longtemps, ignorés 
par les historiens. 
Les rapports entre les institutions et les justiciables ont tout récemment fait 
l'objet d'une réévaluation historiographique, et ce, sur divers terrains: celui de la 
place des justiciables dans la procédure criminelle par le biais de l'examen des 
archives bretonnes (Mer), celui de la stratégie de la mise en scène de la plainte 
(Ditte), celui des modes de résolution de conflits concurrents de la justice (Garnot), 
celui de l'usage de la police juridictionnelle par la population (Garrioch), celui du 
discours et des pratiques policières (Milliot), celui des rituels judiciaires à Paris 
2 Voltaire, Commentaire du Traité des délits et des peines, chapitre XXIII; cité dans Adhémar 
Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France et spécialement de la procédure inquisitoire 
depuis le XIIr siècle jusqu'à nos jours, Vaduz, Liechtenstein, Topos, 1978, p. 365. Au sujet de la 
réception de cette procédure criminelle par les contemporains, voir le chapitre intitulé «La procédure 
criminelle et l'esprit public aux XVIIe et XVIIIe siècles», p. 349-396. 11 faut toutefois prendre garde à 
cette analyse puisque Esmein est un fervent détracteur de la procédure criminelle. Pour ce qui est de la 
référence à Lamoignon faite par Voltaire, la prochaine citation sert à établir sa position: «Si on 
vouloit comparer notre procédure criminelle à celle des Romains et des autres nations, on trouveroit 
qu'il n'yen a point de si rigoureuse que celle qu'on observe en France », in Procès-verbal, p. 163; cité 
dans Adhémar Esmein, op. cit., p. 359. 
3 André Laingui, Histoire du droit pénal, Paris, PUF, 1985, p. 51-52. 
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(Bastien) et celui de la pratique judiciaire d'une justice ordinaire de première instance 
(Piant)4. C'est donc en continuité avec le travail de ces derniers historiens que 
l'examen de la poursuite de l'injure à Paris au second tiers du XVIIIe siècle est tenté. 
L'analyse, recherchée entre la norme et la pratique judiciaire, relève donc la 
collaboration entre l'institution judiciaire concurrencée et les justiciables relativement 
autonomes. 
Comme l'injure est rarement ferment de révolte et qu'elle participe plus 
souvent aux rites de la violence quotidienne des citadins, elle n'est pas traquée 
comme l'est le discours subversifs; sa « répression» repose d'abord et avant tout sur 
la participation de la population (témoins et acteurs), sans qui l'institution judiciaire 
n'arbitrait pas ces conflits. Sans plainte et sans témoignages, il n'y a pas de poursuite 
possible à un moment où le recours judiciaire est encore facultatif, puisque 
concurrencé par les autres modes de résolutions de conflits. Les buts de l'utilisation 
de la justice de la paIt de la population divergent néanmoins de celle de l'institution, 
malgré un certain consensus pour le règlement de cette pratique déviante. La 
poursuite judiciaire de l'injure, et surtout les interrogatoires d'accusés, créent en effet 
un espace d'interaction entre des discours différents, ceux des protagonistes et ceux 
des magistrats. Les premiers cherchent notamment à convaincre de leur innocence ou 
à obtenir publiquement une réparation d'honneur. Les seconds, par leur recherche de 
la vérité, s'efforcent de répondre à la demande de paix sociale et surtout à asseoir le 
4 Louis-Bernard Mer, loc. cil., p. 9-42; Catherine Ditte, loc. cil., p. 23-48 ; Benoît Garnat, 
«Justice, infrajustice, parajustice et extrajustice», p. 103-120; David Garrioch, «The People of Paris 
and their Police in the Eighteenth Century: Reflection on the introduction of a "Modern" Police 
Force», European History Quarterly, vol. 24, no 4 (1994), p. 511-535; Vincent Milliot, «Saisir 
l'espace urbain», p. 54-80 ; Hervé Piant, Une Justice ordinaire, 306 p. ; Pascal Bastien, L'exécution 
publique à Paris au XVII! siècle: Une histoire des rituels judiciaires, Seyssel, Champ Vallon, 2006, 
272 p. 
5 Arlette Farge, Dire et mal dire: L'opinion publique au XVIl! siècle, Paris, Seuil, 1992, 
317 p. ; Gilles Malandain, «Les mouches de la police et le vol des mots: Les gazetins de la police 
secrète et la surveillance de l'expression publique à Paris au deuxième quart du XVIIIe siècle», Revue 
d'Histoire Moderne et Contemporaine, vol. 42, no 3 (1995), p. 376-404. 
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recours à la justice comme seul mode de résolution de conflit face à des moyens 
infrajudiciaires concurrents. C'est donc dans ce contexte qu'il faut comprendre le 
discours juridique favorable à la poursuite judiciaire de l'injure, dont le 
déclenchement des mécanismes procéduraux nécessite la participation volontaire des 
justiciables. Le règlement judiciaire de l'injure recèle en effet plusieurs traces de la 
négociation entre l'institution et la population. 
Quelles justifications juridiques donne-t-on à la poursuite de l'injure, une 
agression verbale et physique qui semble, à première vue, pl us près de l'ordre de la 
violence privée que de celle de l'ordre public? La réponse à cette question est 
recherchée dans le discours normatif de la pratique injurieuse à l'époque moderne, 
notamment dans sa définition juridique et dans la description du fonctionnement de sa 
poursuite par les grands criminalistes français de l'époque. Ces éléments de réponses 
croisés à la pratique judiciaire que l'on peut relever dans le corpus étudié permettent 
de soulever le discours juridique favorable au règlement judiciaire de cette parole 
délinquante. La multiplication des caractéristiques définissant cette pratique 
injurieuse ainsi que l'insistance de certains juristes à en promouvoir le règlement 
judiciaire en témoignent. La poursuite de cette parole est justifiée officiellement par 
la recherche du bon ordre, mais elle est également jugée importante pour asseoir sa 
résolution judiciaire dans un contexte de concurrence. 
2.2	 Définition de l'injure et de ses multiples formes 
La complexité de la définition juridique de l'injure par ses multiples 
caractéristiques et les nuances circonstancielles de sa poursuite semble montrer 
l'intérêt que porte l'institution à ce délit et à son règlement. La conséquence sur 
l'honneur ainsi que les vecteurs de l'injure constituent les principaux pôles de cet 
examen. 
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2.2.1 La conséquence sur l'honneur 
Un consensus règne sur la définition de l'injure chez les criminalistes du 
XVIIIe siècle français. Dans son sens large puisé du droit romain, l'injure (injuria) 
signifie « tout ce qui est contraire au droit »6, et comprend en ce sens tous les délits et 
crimes. Mais, dans son acception plus précise dont il est question ici, l'injure est 
définie comme une atteinte intentionnelle à l'honneur d'autrui. La recherche du 
déshonneur est non seulement ce qui caractérise l'injure, mais surtout elle y est 
essentielle; «toutes [les] fois que l'honneur n'est pas compromis, il n'y a pas 
d'injure », dit Dareau7. La conséquence sur l'honneur est un caractère distinctif 
déterminant cette parole, mais le caractère intentionnel de l'offense y est également 
intrinsèque. Ces deux définitions juridiques servent à en convaincre: « [l'injure] est 
une offense faite au prochain par motif de mépris, & à dessein d'insulter8»; 
« [l'injure] est un mépris que l'on fait de quelqu'un, à dessein de l'offenser, & de 
donner atteinte à son honneur9». Dans ces conditions, les mauvais propos proférés 
dans un état d'ivresse ou de folie ne sont pas considérés comme une injure, au sens 
juridique du terme, puisqu'ils sont exempts de ce caractère délibéré JO• 
La définition juridique de l'injure met donc en relief l'importance capitale de 
l 'honneur dans les relations sociales de l'Ancien Régime, valeur autant personnelle 
que sociale, dont l'atteinte justifie des représailles judiciaires'I (voir sect. lA.l). Le 
6 Claude-Joseph de Ferrière, op. cil., tome 2, p. 26. 
7 François Dareau, op. cÎt., tome 1, p. 2. 
8 Daniel Jousse, op. cÎt., tome 3, p. 573. 
9 Claude-Joseph de Ferrière, op. cil., tome 2, p. 26. Dareau relève également le caractère 
essentiel de l'intention injurieuse. Voir François Dareau, op. cÎt., tome 1, p. 5. 
10 Claude-Joseph de Ferrière, op. cil., tome 2, p. 26. 
Il Martin Dinges soutient que la défense de l'honneur populaire passe majoritairement par 
l'infrajudiciaire. Voir Martin Dinges, «Négocier son honneur dans le peuple parisien au XVIIIe siècle: 
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comportement honorable, gage de prestige social, est celui qui respecte les normes 
édictées par la société alors que celui qui y contrevient risque une mauvaise 
réputation pouvant aller jusqu'à la mort sociale l2 . La fragilité d'une bonne renommée 
est évidente dans un contexte urbain parisien où la parole peut circuler très 
rapidement l3 . Conserver une bonne réputation et obtenir une réparation d'honneur 
lorsqu'elle est salie par l'injure est un acte essentiel à l'insertion d'un individu dans 
sa communauté et à sa survie économique, de même qu'à celle du groupe l4 auquel il 
appartient. C'est pourquoi, d'autant plus si l'état et la qualité de l'offensé le justifient, 
l'obligation d'obtenir réparation - judiciaire s'entend - pour sauvegarder l'honneur 
de son rang est prônée par Dareau : « D'ailleurs on est quelquefois obligé par son état 
à ne souffrir aucune mauvaise imputation, & souvent l'on doit à son état plus qu'à 
. ~ 15
sOI-meme ». 
Par son atteinte à l'honneur, les conséquences de l'injure sont déterminantes 
pour l'ordre social, et ce, que les imputations qu'elle contient soient vraies ou fausses. 
La définition de l'injure verbale de Rousseaud de la Combe soulève effectivement 
cette question de la fausseté des mauvais propos tenus par l'injure: « L'injure verbale 
est un outrage, une insulte, une parole injurieuse pour offenser quelqu'un, en lui 
reprochant quelque défaut, ou quelque vice vrai ou faux, ou en parlant mal de lui, soit 
en sa présence, soit en son absence 16 ». Avec cette dernière définition, il est légitime 
La rue, l'infrajudiciaire et la justice», in L'infrajudiciaire du Moyen Age à l'époque contemporaine: 
Actes du colloque (5-6 octobre 1995), Dijon, EUD, 1996, p. 401. 
12 Arlette Jouanna, «Honneur, honneurs», in Dictionnaire de l'Ancien Régime: Royaume de 
France, XVf-XVIIf' siècle, sous la dir. de Lucien Bély, 2e éd., Paris, PUF, 2003, p. 640-641. 
13 Arlette Farge, La vie fragile, p. 58-59. 
14 Robert Muchembled, «Paroles d'inceste: Les jeunes et l'honneur maternel en Artois aux 
XVIe et xvII" siècles», Equinoxe, no 20 (1998), p. 10. 
15 François Dareau, op. cit., tome 1, p. xii. 
16 Guy du Rousseaud de la Combe, op. cit., p. 73. Cette remarque sur la vérité ou la fausseté 
de l'injure est également soulevée dans la définition courante du terme: «Parole qu'on dit pour 
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de conclure que la vérité des allégations n'excuse pas l'injure. Or, la théorie juridique 
à ce sujet est des plus contradictoires. En effet, dans son Traité des injures, Dareau 
affirme que le fond de vérité de certains propos injurieux, sous la bannière de la 
médisance demeure une injure, même si celle-ci est moins terrible que la calomnie 17 . 
Il n'est pas à propos de rappeler les défauts d'autrui, surtout si l'individu n'en est pas 
responsable, soit dans le cas d'une ascendance déshonorante (bâtard, fils de 
banqueroutier) ou dans celui de tare physique (borgne, bossu, etc.)18. Néanmoins, 
certaines exceptions s'appliquent: la nécessité pour le bien public l9 et la notoriété du 
faieo. L'exemple donné par Dareau est, à ce dernier égard, surprenant. Si l'infamie, 
notamment attachée à un métier, est notoire, le caractère injurieux de la parole 
proférée est, selon le juriste, neutralisé: 
Qu'on reproche, par exemple, une espece (sic) d'infamie à un homme qui fait 
profession de monter sur le théâtre, il ne sera point reçu à s'en formaliser, 
parce que sa réputation ne souffre nullement de ces propos, attendu qu'il est 
encore dans nos moeurs de regarder comme infames tous ceux qui se font un 
,. d h'~ [] 21metler u t eatre .... 
Par extension, il est légitime d'affirmer qu'une prostituée ne peut porter plainte pour 
injures si elle est traitée de putain22 • Or, le cas des bourreaux fait naturellement 
exception. Malgré l'infamie de leur métier, ils sont spécialement protégés des injures 
offenser quelqu'un, en luy reprochant quelque défaut, ou quelque vice vrai ou faux». Voir Antoine 
Furetière, «Injure», op. cit., tome 2. 
17 François Dareau, op. cit., tome l, p. 58-69. 
18 Ibid., p. 74-75. 
19 Pierre-François Muyart de Vouglans, op. cit., p. 645. 
20 François Dareau, op. cit., tome 1, p. 62-65. 
21 Ibid., tome 1, p. 62-63. Cet avis n'est pas partagé par le commentateur du Traité des 
injures, Maître Fournel, avocat au Parlement. Pour l'infamie du métier de comédien, voir Martine de 
Rougemont, La vie théâtrale en France au XVllf siècle, Paris, Champion, 1988,537 p. 
22 David Garrioch relève pourtant un exemple de prostituée portant plainte pour injure. Voir 
David Garrioch, « People of Paris and their Police », p. 521. 
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par la loi puisqu'ils sont représentants et exécuteurs de la justice23 . Par ailleurs, le 
flou juridique autour du traitement de la vérité de l'injure laisse donc habituellement 
la place à l'arbitraire du juge facilitant la proportionnalité des peines. 
2.2.2 Les vecteurs de l'injure 
L'injure, dans son sens courant actuel, signifie une «parole offensante ». Or, 
au XVIIIe siècle, elle revêt plusieurs formes. C'est d'ailleurs pourquoi le terme 
« injure» est qualifié de générique par Rousseaud : « Ce mot injure est générique, & 
comprend, non-seulement les injures verbares, mais encore les injures par écrit, 
comme les libelles diffamatoires, & les injures par voies de fait appelées réelles 24». 
Ces différentes manières de commettre l'injure ne modifient en rien sa définition 
fondamentale établie plus tôt. L'injure, peu importe le vecteur qu'elle utilise, est une 
offense cherchant délibérément la compromission de l'honneur: « nous appellerons 
Injure ce qui se dit, ce qui s'écrit, ce qui se fait, & même ce qui s'omet25 à dessein 
d'offenser quelqu'un dans son honneur, dans sa personne ou dans ses biens26». 
Néanmoins, pour plusieurs juristes, toutes les classes de l'injure ne se valent pas; une 
gradation de leur gravité est soutenue. Ainsi, l'injure verbale est fréquemment 
considérée comme la plus légère puisqu'elle ne laisse pas de trace comme l'injure 
écrite ou réelle (coups et blessures) et qu'elle est habituellement proférée sous l'effet 
23 François Dareau, op. cil., tome l, p. 79-82. Voir à cet égard Michel Bée, «Le bourreau et 
la société d'Ancien Régime », Justice et répression, de 1610 à nos jours: Actes du 107" Congrès 
National des Sociétés Savantes (Brest, 1982), Paris, C.T.S.H., 1984, vol. l, p. 61-73. 
24 Guy du Rousseaud de la Combe, op. cil., p. 73. 
25 Dareau est le seul juriste à traiter l'omission délibérée de rendre à une personne les 
honneurs qui lui sont dus comme une quatrième forme de ['injure. Voir à ce sujet François Dareau, op. 
cil., tome l, p. 212-222. 
26 Ibid., tome 1, p. 4. 
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de la colère27 . Mais cette hiérarchisation juridique des injures témoigne peut-être plus 
des valeurs des juristes participant à une culture écrite que celle de la société entière. 
Quoi qu'il en soit, le souci de la justice de connaître l'injure, dans chacun de ses 
vecteurs, et de définir son règlement dans les moindres détails exprime l'importance 
qu'elle accorde à cet objet. 
La pratique de l'injure verbale comprend une multitude de facettes. La 
première distinction à établir est sa direction28 : elle peut être directe lorsque 
l'injuriant adresse l'invective à l'injurié sans intermédiaire (<< Tu es un coquin, un 
J[ean] F[outre] (la) ») ou indirecte lorsqu'elle est dirigée envers une personne qui 
dépend de l'offensé, soit sa femme, ses enfants ou ses domestiques (<< La fille qu'il 
avoit chez luy est une paillasse29(l5) »). Dans le corpus étudié, les employeurs, les 
époux et les membres de la famille nucléaire sont les cibles les plus fréquentes de 
l'insulte indirecte. Par exemple, certains injuriants s'adressent aux domestiques pour 
en insulter les maîtres: «Retire toy gueuse, ivrognesse, ton maître est un fIoutu] 
gueux, un fripon, un voleur, un putassier3o, et ta maîtresse une vilaine, une puante et 
27 «L'injure verbale est la moindre de toutes les injures, parce qu'elle est ordinairement l'effet 
d'un premier mouvement, & qu'elle ne laisse aucune trace après elle, comme la Réelle & celle par 
Écrit; c'est pour cela qu'elle se remet beaucoup plus facilement que les autres; qu'il ne faut qu'une 
année pour la prescrire; & que ne pouvant donner lieu qu'à des Condamnations purement Civiles, elle 
n'est pas susceptible de la Voie extraordinaire, mais doit être jugée, comme nous J'avons dit, sur 
simple Assignation à l'Audience ». Voir Pierre-François Muyart de Vouglans, op. cit., p. 646. Dareau 
soutient également cette gradation de la gravité des injures entre autres à cause de leur durabilité. Voir 
François Dareau, op. cit., tome 1, p. 8 et 104. 
28 Claude-Joseph de Ferrière, op. cil., tome 2, p. 27. 
29 «Paillasse (à soldats, de corps de garde), prostituée de bas étage». Voir Jean-Paul Colin, 
Jean-Pierre Mével et Christian Leclère, «Paillasse», in Dictionnaire de l'argot français et de ses 
origines, Nouv. éd. mise à jour et enrichie, Paris, Larousse, 2001, p. 572. L'origine de cette expression 
est mieux expliquée dans la prochaine définition: « Serviteur à la paillasse. Pour dire qu'on quitte le 
service de l'armée où il faut coucher sur la paillasse ». Voir Philibert Joseph Le Roux, «Paillasse», op. 
cit, tome 2, p. Ill. 
30 «Putassier, ère: De putasser (fréquenter les prostituées). Relatif aux prostituées, digne des 
prostituées. Personnes dont le comportement est servile, obséquieux et vénal». Voir Robert Gordienne, 
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une gueuse (73) ». D'autres cherchent à insulter par de mauvais propos la femme de 
leur adversaire: « [ils] ont dit audit Cretien que sa femme étoit une insigne garce, une 
putain et une malheureuse (8)>> ou« [il] dit audit Vavasseur qu'il avoit fait l'amour à 
sa femme avant luy (109) ». On retrouve même parfois des injures indirectes 
adressées à deux tiers à la fois: « [... ] luy a dit de dire à son père que sa femme étoit 
une f[outue] putain, que Flamant luy a donné la veroIle, et qu'il iroit le soir tuer son 
père et sa mère et la France, dut-il être pendu (120) ». 
Les multiples aspects de l'injure verbale sont définis d'une manière tatillonne 
chez Dareau. Ainsi, l'injure verbale peut revêtir la forme de la calomnie, de la 
médisance, du mauvais propos, des faux soupçons, de l'indiscrétion, du reproche, de 
la menace, de l'imprécation et de l'impolitesse3 '. La complexification des nuances 
entre les multiples formes de l'insulte ne sont pas toujours limpides et rendent 
improbable son application, d'autant plus que chacune de ces sous-catégories de 
l'injure verbale peut elle-même contenir certaines ramifications. L'exemple des 
distinctions entre la diffamation et la calomnie le montre: il y a d'abord, la calomnie 
sans diffamation, puis la diffamation sans calomnie et la diffamation accompagnée de 
calomnie32 . Il est inutile de dire que ces distinctions pointilleuses ne se retrouvent pas 
dans la pratique du corpus étudié, surtout que les conclusions des affaires sont 
inconnues, mais elles relèvent tout de même l'importance juridique de cette parole. 
Les mêmes distinctions à propos des formes des injures verbales s'appliquent 
aux injures écrites. La manifestation de l'injure écrite, dit Dareau dans son traité, se 
fait entre autres par lettre parlant mal d'autrui, par lettre injurieuse adressée 
directement à l'injurié, par placard affiché, par mémoire mis en circulation ou par 
«Putassiem, in Dictionnaire des mots qu'on dit gros, de l'insulte et du dénigrement, Paris, Éditions 
Hors commerce, 2002, p. 395. 
31 François Dareau, op. cit., tome l, p. 8. 
32 Ibid., tome l, p. 9-10. 
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chanson diffamatoire publiée33 . Bref, les auteurs s'entendent pour dire que la 
composition et la diffusion d'un libelle diffamatoire sont condamnables34. Quelques 
rares exemples d'injures écrites sont retrouvés dans le corpus étudié: 10 
interrogatoires sur les 217 d'injures en font mention. On retrouve un écrit injurieux au 
sujet d'une arnaque professionnelle qu'un tambour est chargé de publier (4-6), une 
lettre répétant la rumeur de l'arrestation du fils du procureur du roi (34), la circulation 
d'une lettre de cession et d'autres de banqueroute (66, 83, 91-92), une lettre 
injurieuse anonyme (115) et une autre, adressée aux supérieurs de l'injurié (201). 
Malheureusement, le contenu de ces lettres nous est inconnu puisque les pièces du 
procès ne sont pas jointes aux interrogatoires; l'analyse pointue des injures écrites est 
donc impraticable ici. 
Les injures réelles, soient les coups et blessures, font également partie du 
crime d'injures dans la France de l'Ancien Régime. Mais seules les voies de fait qui 
ont pour objectif d'humilier et d'atteindre l'honneur de l'adversaire son.t jugées 
injurieuses. Elles sont classées en trois groupes par les juristes: les voies de fait sans 
atteinte à la personne (gestes injurieux ou menaçants), les voies de fait portant 
atteintes aux biens de l'injurié (dommage matériel) et finalement, les plus graves, les 
voies de fait sur la personne (coups et blessure, passant du simple soufflet jusqu'aux 
coups pouvant faire perdre l'usage d'un membre)35. Il va sans dire que les trois 
catégories d'injures réelles se retrouvent abondamment dans les interrogatoires 
d'injures étudiés. La proportion de chacune d'elle est détaillée dans le prochain 
tableau (voir tabl. 2.1). L'explication de la méthode d'obtention des résultats 
statistiques est, pour sa part, détaillée à la section suivante (voir sect. 2.2.2.1). Et, 
dans l'ensemble des 217 interrogatoires d'injures recueillis, seuls 17 ne contiennent 
33 Ibid., tome l, p. 104-129. 
34 Daniel Jousse, op. cil., tome 3, p. 573. 
35 Ibid., tome 3, p. 573 ; François Dareau, op. cil., tome 1, p. 155-212. 
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aucunes injures réelles. Ainsi, faire les cornes36 (57), le signe du doige\155), des 
grimaces (63), des ordures (150), du tapage (136) ou des menaces avec un objet (16) 
sont des exemples communs d'injures réelles ne portant pas atteinte à la personne se 
retrouvant dans les interrogatoires étudiés. Casser, détruire, s'approprier un objet (65) 
ou battre l'animal d'autrui (54) participent, quant à elles, aux voies de fait injurieuses 
sur les biens. Elles se rencontrent plus rarement que les voies de fait sur la personne 
dans les archives étudiées, 16 % contre 64 %. Ces dernières, les plus importantes en 
gravité et en nombre, comprennent des voies de fait mineures, tels le soufflet (205), 
l'égratignure (120), le crachat au visage (29), la prise par le collet (175) et par les 
cheveux (209), et d'autres, majeures, tels les coups de poing (48), de pied (103), et les 
coups armés (209), elles sont d'autant plus graves s'ils visent le visage ou la tête38 . 
2.2.2.1 La quantification des formes de l'injure 
L'explication de la composition du corpus utilisé et de la méthode de collation 
des données employée est maintenant de mise afin de comprendre la portée des 
résultats quantitatifs. Le carton d'archives YI 0559 est constitué de 223 
interrogatoires, dont 217 utilisés puisqu'ils concernent des délits d'injures de toutes 
formes. De ces 217 interrogatoires, certains sont issus de la plainte d'un même 
accusateur puisqu'elles traitent des mêmes événements: ils sont conséquemment 
36 Faire les cornes signifie: « Se macquer, mespriser ». Voir Antoine Oudin, «Cornes», in 
Curiositez françoises, pour supplément aux dictionnaires ou Recueil de plus belles proprietez, avec 
une infinité de Proverbes & Quolibet, pour l'explication de toutes sortes de Livres, Paris, A. de 
Sommaville, 1640, p. 122. Le rapprochement du signe des cornes avec le terme cornard est éviden t 
dans la prochaine définition: «Celuy qui a une femme adultère qui luy fait porter les cornes ». Voir 
Antoine Furetière, « Cornard », op. cit., tome 1. 
37 Le signe du doigt correspond au doigt d'honneur actuel: le majeur levé alors que les autres 
doigts sont repliés. On retrouve fréquemment cette injure gestuelle dans les dépositions judiciaires 
médiévales, dit Nicole Gonthier. Voir Nicole Gonthier, op. cit., p. 21. 
38 La gravité des coups donnés à la tête prend d'abord son origine dans l'importance physique 
des blessures (leur dangerosité) et ensuite dans sa signification culturelle (siège du moi et, pour les 
hommes, de la virilité). Voir Robert Muchembled, La violence au village: Sociabilité et 
comportements populaires en Artois du XV au XVI! siècle, Paris, Brépols, 1989, p. 167. 
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regroupés en une seule affaire, expliquant pourquoi le corpus est composé de 217 
interrogatoires et regroupé en seulement 138 affaires d'injures. Par exemple, on 
retrouve sur le banc des accusés, suivant une querelle au sujet de la fermeture d'une 
porte commune, Jean Andrieu, sa femme et leurs deux employés (11-14). Ces quatre 
interrogatoires sont regardés comme faisant parti d'une même affaire faisant suite à la 
plainte de Jean Bertin. Il arrive également que les inculpés accusent à leur tour leurs 
adversaires. C'est le cas du précédent exemple, les plaignants, dont Jean Bertin est à 
la tête, ainsi que sa femme et son fils, sont à leur tour accusés par Jean Andrieu (31­
33). Ces derniers interrogatoires composent une autre affaire qui est reliée à la 
précédente. Sept versions de la même querelle sont donc disponibles. 
Par ailleurs, chacun des interrogatoires, qui ne concerne qu'un seul accusé à la 
fois, peut contenir la description d'un ou de plusieurs délits d'injures: injures 
verbales, réelles, écrites ou omises. En fait, chaque délit est défini par le type 
d'injures, le moment et le lieu où elles se déroulent. Si l'un de ces composants 
change, les événements relatés sont considérés comme constituant un autre délit. 
Premier exemple de délit, Jean Andrieu accompagné de ses alliés échangent des 
insultes verbales le 16 novembre 1745 avec les membres du groupe Bertin. Au cours 
de la même querelle, donc à la même date et au même lieu, des coups sont également 
donnés; le changement de classe d'injures amène à considérer un second délit. De 
plus, des insultes sont proférées avant cette querelle du 16 novembre, dont le moment 
est indéterminé (3e délit). Ainsi, l'interrogatoire de Jean Andrieu fait état d'injures 
classées en trois délits au total. La catégorie « délit» est donc artificiellement créée 
afin de relever l'utilisation des différentes formes de l'injure. C'est pourquoi 793 
délits sont contenus dans les 217 interrogatoires de fait d'injures, dont 399 de voies 
de fait. 
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Tableau 2.1 
Nombre de délits par catégorie d'injures réelles 
Catégorie d'injures réelles Nombre 0/0 
Voies de fait dans les biens 63 16 % 
Voies de fait sans atteinte à la 78 20%
 
personne
 
Voies de fait sur la personne 258 64%
 
Total 399 100 % 
C'est donc en tenant compte de cette méthode qu'il faut regarder la proportion 
des délits par espèce d'injures dans le tableau suivant (tabl. 2.2). 
Tableau 2.2 
Nombre de délits par classe d'injures 
Classe d'injures Nombre 0/0 
Écrite 11 1,3 % 
Omission 14 1,7 % 
Réelle 399 50% 
Verbale 369 47% 
Total 793 100 % 
Il est notable que la part des injures verbales (47 %) soit presque équivalente à celle 
des injures réelles (50 %). L'omi~sion et l'écriture, quant à elles, ne totalisent que 
3 % des délits. Dans ces conditions, même si les injures contenues dans le corpus 
étudié ne représentent pas l'ensemble de la pratique injurieuse parisienne du XVIIIe 
siècle, il est tout de même significatif que les injures verbales considérées les moins 
graves par la théorie, soient parmi les plus fréquentes dans la pratique qu'on y trouve. 
2.2.2.2 Difficile séparation des facettes de l'injure dans les récits: la solution 
narrative? 
Pour relativiser la portée des chiffres donnés plus haut, il faut avouer qu'il 
n'est pas si simple qu'il ne paraît dans la théorie juridique de séparer les différentes 
formes de l'injure dans l'analyse de la pratique judiciaire. Cette classification 
juridique tatillonne montre plus l'intérêt des juristes de connaître cet objet, qu'il n'est 
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représentatif de la pratique ou du récit de cette pratique dans les interrogatoires. Il est 
en effet malaisé de déterminer les classes de l'injure, d'abord à cause de l'utilisation 
de certains termes flous dans les récits mettant en scène la pratique injurieuse, et aussi 
à cause des caractéristiques de cette pratique. 
D'abord, l'utilisation de termes comme « maltraiter» ou d'expressions alliant 
le geste à la parole rend difficile, voire artificielle, cette séparation. Ainsi, le terme 
« maltraiter », signifiant: «Outrager quelqu'un, soit de paroles, soit de coups de 
main, soit de quelque indigne réception 39» revient dans les récits des conflits. Lors de 
la compilation des données, c'est le sens donné par le reste de la phrase qui détermine 
le choix de la classe de l'injure. L'emploi de l'expression «maltraiter de paroles 
(27) » est mis dans la catégorie verbale. Si le terme « maltraiter» est accompagné de 
voies de fait, comme dans le cas de « maltraiter à coups de bâton (135) », c'est le 
choix de la catégorie physique qui est choisie. Mais, lorsque le sens n'est pas spécifié 
et surtout lorsque l'escalade de la violence le justifie, un préjugé favorable est laissé à 
la catégorie réelle, expliquant sans doute la légère supériorité de cette forme de 
l'injure sur celles qui sont verbales. 
D'autre part, le récit des conflits lie souvent la parole au geste, caractéristique 
de la .pratique injurieuse, mais sans doute également de son récit. En effet, les 
protagonistes n'arrêtent pas de se crier des insultes lorsqu'ils ont commencé à 
échanger des coups: la situation violente est bien plus chaotique, malgré le fait 
qu'une certaine escalade de violence soit perceptible. Certains indices soulignent 
cette alliance entre la parole injurieuse et le geste (menace de coups ou coups) lors 
des conflits et montrent ainsi la complexité de cette pratique. Plusieurs exemples 
l'attestent: « ledit abbé a pris un manche à ballet et a dit en voulant l'en frapper que 
c'étoit ainsy que l'on traitoit des gens fait comme luy (190)>>; «Voicy une 
B[ougresse] de G[ueuse] bien hardy et bien effrontée et en prononceant ces parolles 
39 Antoine Furetière, «Maltraiter», op. cil., tome 2. 
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luy porta un coup de poings sur le visage, la pris par le bras et la conduisit jusqu'au 
bas de l'escallier à coups de poings et de pieds (130)>> ; « ledit Sieur Poultelle qui 
anné d'un pistolet s'estjetté sur elle répondante et luy disant c'est à toy B[ougresse] 
que j'en veux (38)>>; «qu'elle répondante en faisant la grimace à ladite femme 
Larchant luy a dit qu'elle étoit un reste de laquais40 et autres injures de cette espèce 
(71)>> ; «ladite femme a donné un soufflet à [sa femme] en disant voilà le payement 
de tes croisées (35) » ; « [... ] en 1uy donnant des coups de poing dans l'estomach à 
chaque parole qu'il luy disoit (24) » ; «Si après cela il n'a pas dit audit Levasseur 
[«] Tu es un fIoutu] coquin, un fripon, je le soutiendrai, tu es bien heureux d'avoir 
une femme dont le cul fait bouillir la mannitte, en lui montrant les cornes 7[»] 
(203) ». Ces derniers fragments de récit permettent conséquemment de faire ressortir 
l 'hétérogénéité des injures que la quantification ne pennet pas. La pratique injurieuse 
est donc plus complexe qu'une simple articulation de mauvaises paroles, c'est 
pourquoi elle n'est pas si facilement comptabilisable. 
Parole et geste tantôt s'allient, tantôt se suivent, mais y a-t-il vraiment une 
escalade de la violence rejoignant la gradation de la gravité théorique des injures 7 
Pour y répondre, l'examen de quelques récits de cette violence quotidienne est 
1 
approprié. D'abord, l'interrogatoire de Jean Angot du mardi 23 janvier 1753 est 
représentatif de la mise en scène d'une escalade de violence allant de la parole aux 
coups. Étant allé chez le Sieur Baillon pour réclamer un remboursement, la querelle 
commence. 
S'il n'est pas vray au contraire que c'est luy répondant qui s'est répandu en 
injures les plus grossières contre ledit Baillon, l'a traitté de jean foutre, 
bougre de voleur, de foutu coquin et de foutu fripon, que partout où il le 
rencontreroit il le luy payeroit et l'a menacé de sa canne. 
[...] 
40 «On dit par injure à un méchant homme, que c'est un reste de gibet, qu'il a mérité d'estre 
pendu; & à une femme, que c'est le reste des laquais, des filous». Voir Antoine Furetière, «Reste», op. 
cit., tome 2. 
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A dit que dans l'instant qu'il a dit audit Baillon vous me forceray donc de 
vous faire assigner, le dit Baillon luy dit les injures que nous acy-devant 
déclarées et luy ferma la torte avec brutalité après l'avoir poussé par les 
épaules en dehors [...] (9). J 
Dans le dernier passage, les paroles injurieuses et les gestes menaçants sont 
des préludes aux coups. Ce schéma est fréquemment perceptible ailleurs. En voici 
quelques exemples issus de différents interrogatoires. 
1) S'il n'est pas vray que ledit Desfontaines l'ayant pressé de luy donner du 
tabac, luy répondant, au lieu de le contenter, s'est mis à l'invectiver le traitant 
de f[outu] yvrogne et autres injures. 
=> A dit qu'il ne luy a dit aucunes injures, que plusieurs particuliers ont traité 
sa femme de putain et l'ont menacé de forcer la porte s'il ne l'ouvroit, et 
même ont tenté d'en venir à bout avec des bâtons et ont déchiré la pancarte 
qui est au dessus de la porte. 
S'il n'est pas vray que ledit Desfontaines insistant pour avoir du tabac et que 
luy répondant refusoit luy répondant s'est muny d'un pistolet qu'il a tiré 
contre ledit Desfontaine (171). 
2) S'il n'est pas vray qu'il a traitté ladite particulière de larronnesse et 
d'affronteuse, l'a menacé de luy donner des coups de bâtons, l'ajettée le long 
du mur sur le seuil de la porte et luy a porté plusieurs coups sans aucuns 
égards pour l'état de grossesse où elle étoit (18). 
3) S'il n'est pas vray que la dessus Thion le traita de viedasse42 et luy donna 
un soufflet (212). 
4) A elle reporté qu'elle ne nous a pas dit vérité quand elle dénit d'avoir frapé 
ladite Lalourde parce qu'elle répondante a commencer à l'insulter sous le faux 
prétexte que ladite Lalourde avoit pris la vieille drapaille sur le carreau de la 
Halle, qu'elle luy a donné des coups de poings sur le visage dont elle a eu le 
nez et la bouche tout en sang qu' ensuitte elle la jetté à la renverse par terre 
[... ] (30). 
41 Sauf mention du' contraire, c'est nous qui soulignons par l'italique dans les citations. 
42 «Viedaze ou (vitdaze) : En langue archaïque, le préfixe de ce terme injurieux, vil, signifie 
membre viril. L'appellation s'applique de préférence aux animaux. Dans la par/ure populaire, le 
suffixe Cize veut dire âne. [... ] Chez Rabelais, vietdaze est une injure qui signifie face d'âne». Voir 
Robert-Lionel Séguin, op, cil., p. 223. 
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Mais la gradation de la violence n'est pas toujours si linéaire, comme le 
montre l'interrogatoire du 14 juillet 1745 d'Antoine François Vigny: 
S'il n'est pas vray que comme ledit Finot sortoit dudit cabaret, luy répondant 
l'a pris par les cheveux et l'a accablé d'injures. 
=>A dit que cela n'est point, mais que luy répondant et ledit Finnot s'étant 
trouvés tous deux au comptoir comme ils payeoient leur dépense, luy 
répondant a reconnu ledit Finot pour avoir demeuré chez le beau-frère de luy 
répondant, qu'illuy a demandé sa demeure et ledit Finot luy a dit de quoy il se 
meloit et de parole à autre ils se sont dit plusieurs injures, qu'en montant 
l'escalier de ladite cave ledit Finot s'est jetté au visage de luy répondant et a 
voulu luy faire d'autres outrages que luy répondant voulant se défaire des 
poursuittes et violences dudit Finot luy répondant l'a pris par les cheveux et 
l'a renversé. 
S'il n'est pas vray que luy répondant a traité ledit Finot de gueux, de scélérat, 
de reste de galères et d'autres injures aLlssy offensantes. 
=> A dit qu'illuy a seulement dit qu'il étoit un misérable d'en agir ainsy avec 
luy. 
S'il n'est pas vray que luy répondant, non content d'injurier ainsy ledit Finot, 
il luy a encore donné plusieurs coups de pied et de poing et de canne sur la 
tête. 
=>A dit que cela est faux, qu'il ne luy a donné aucun coup. 
S'il n'est pas vray que luy répondant a encore traité ledit Finot de voleur et a 
dit publiquement qu'il avait volé trois mil livres au frère de luy répondant et 
qu 'il 1'avait rachepté des galères et de la potence (221). 
Le dernier interrogatoire commence par une voie de fait mineure et se termine par des 
injures verbales, alors qu'au cours du développement dU récit les unes et les autres 
s'entremêlent. Cette inversion de l'escalade de la violence dans ce dernier récit est-
elle plutôt la marque d'une tactique employée par le plaignant pour aggraver la 
responsabilité de l'adversaire? Ou, inversement, le respect de cette gradation dans le 
récit de l'accusé montre-t-il, pour sa part, le respect des règles de la violence? 
Quoi qu'il en soit, l'insulte de même que la menace sont, à de rares exceptions 
près, l'avertissement ou le déclenchement d'une escalade de violence allant 
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jusqu'aux coups. « On vient souvent des injures aux coups »,:dit Furetière dans sa 
définition de l'injure43 . Toutefois, la parole injurieuse ne laisse pas sa place aux 
injures réelles pour se mettre à l'arrière-scène, mais elle s'y allie. Le rituel de la 
violence auquel participe l'injure, du moins son enchaînent habituel, semble montrer 
une gradation de la gravité de la violence, passant des injures verbales aux gestes 
injurieux et violents auxquels la parole délinquante se joint. Ce caractère de la 
pratique injurieuse (ou de sa mise en récit) ne se relève qu'à partir de l'analyse 
narrative des récits qu'en font les accusés et les plaignants dont la version est 
rapportée par les juges instructeurs. Cette méthode semble donc approcher plus 
aisément la « réalité» de l'usage de l'injure que son étude quantifiée. Cette dernière 
est néanmoins utile pour relever, mais à titre indicatif seulement, l'égale proportion 
de la parole et du geste injurieux dans les interrogatoires. Toutefois, l'analyse 
narrative des récits n'est pas exempte de tout soupçon; le récit de la violence est fait, 
rappelons-le, pour convaincre un juge de sa version des faits. 
2.3 Discours juridique incitant au règlement judiciaire de l'injure 
La multiplication des aspects composant l'injure dans la théorie juridique 
montre d'abord une volonté de connaître l'objet et du coup l'intérêt que l'institution 
lui accorde. L'importance de juger l'injure dans le discours juridique transparaît 
également par l'exposition détaillée des différentes circonstances aggravantes qui la 
définissent44 . Les principaux critères considérés par les juges pour évaluer la gravité 
de l'injure sont essentiellement: la nature de l'offense (la forme et la manière dont 
l'injure est faite), la qualité des personnes (le rapport de dépendance et de statut entre 
les protagonistes) et les circonstances (la cause du conflit, la publicité du lieu et du 
43 Antoine Furetière, «Injure», op. cil., tome 2. 
44 Néanmoins, la prolifération de ces critères pointilleux est, dans son application, assouplie 
par l'arbitraire du juge qui a pour responsabilité la proportion des peines. 
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moment où il se déroule)45. Mais, outre l'âge, le sexe et la situation matrimoniale, 
c'est sans doute la qualité des personnes, à en croire l'exposé qu'en fait Dareau, qui 
46
est le critère d'évaluation le plus important d'entre eux . En effet, Dareau se 
consacre particulièrement à la qualité des protagonistes et à leur rapport afin 
d'évaluer la gravité des agressions tout au long de son Traité. Hugues Lecharny 
estime qu'il Y consacre plus de la moitié de son ouvrage47. Dareau passe 
effectivement en revue une quantité astronomique de situations injurieuses selon le 
statut de l'injuriant et celui de l'injurié: qu'ils soient ecclésiastiques, gentilshommes, 
hommes de guerre ou de robe, magistrats, officiers de justice (avocats, procureurs, 
greffiers, commissaires, huissiers), hommes de lettres, bourgeois et hommes du 
peuple. 
Théoriquement, l'injure est d'autant plus atroce lorsqu'elle est faite par un 
acteur socialement inférieur envers un supérieur. Or, dans le corpus étudié, la 
proximité sociale entre les protagonistes est patente et montre conséquemment qu'on 
s'insulte rarement entre personnes de rangs éloignés au XVIIIe siècle à Paris. Ce 
caractère de la pratique sociale injurieuse s'illustre bien avec l'exemple d'un 
perruquier, Claude Brochart, battu par le chevalier Delatour du Pain, son client, à qui 
il a manqué la coiffure. Il exprime dans ces mots le respect qui est dû à une personne 
de qualité sociale supérieure: 
Monsieur Delatour du Pain pour l'en punir est venu le jour même dans sa 
boutique le frapper avec une canne, luy comparant souffrit ces mauvais 
traittements sans s'écarter du respect qu'il doit à Monsieur le chevalier 
Delatour du Pain, dont il a perdu la pratique à cette occasion; que depuis le 
45 François Dareau, op. cil., tome 2, p. 325-327 ; Daniel Jousse, op. cil., tome 3, p. 574. 
46 Confirmé par Piant. Voir Hervé Piant, Lajustice ordinaire, p. 222. 
47 « Soit 422 pages sur les 820 que contiennent les deux tomes réunis et si l'on se réfère aux 
intitulés des chapitres III et IV». Voir Hugues Lecharny, loc. cil., p. 564. 
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moment, ledit Lyonnois [son domestique], n'a cessé de luy faire des 
plaisanteries sur le traittement qu'il avoit essuyé de la part de son maître (17). 
La suite de l'interrogatoire concerne les disputes entre le domestique du chevalier et 
le perruquier. Ainsi, ce n'est pas un échange d'injures qui a eu lieu entre le chevalier 
et le perruquier, puisque le chevalier inflige une correction considérée légitime selon 
les termes de l'époque, et ce, même par la victime des coups. Les altercations et 
injures rapportées dans cet interrogatoire ont plutôt lieu entre le domestique du 
chevalier et le perruquier, ce que la proximité sociale a rendu possible. 
2.3.1 Protection de l'honneur des citoyens et de l'ordre public 
Bien que Dareau se consacre principalement aux citoyens détenant quelque 
importance sociale, comme le montre la dernière énumération, le discours juridique 
est non seulement favorable à la poursuite judiciaire de l'injure pour l'ensemble de la 
population, mais l'encourage fortement. En effet, il exhorte à regler judiciairement 
l'injure, tel qu'en fait foi son invitation prophétique: « Heureux qui trouve dans les 
loix de la société des moyens de faire réparer l'offense & de s'en préserver à 
l'avenir! » Mais, pourquoi encourager ainsi le règlement judiciaire de l'injure? Deux 
justifications sont avancées par le juriste: l'institution se porte garante de l'honneur 
des citoyens dans un souci d'ordre public mais également, d'une manière officieuse, 
pour asseoir le recours judiciaire comme seul mode de résolution des conflits. 
Le devoir des magistrats est, par le maintien et l'application des lois, de 
préserver ou de faire recouvrer les biens injustement perdus. De ces biens, le plus 
précieux à préserver de l'injure, selon Dareau, est la bonne réputation, suivis de la 
personne et de ses biens48 . Grâce aux lois et au travail des magistrats, la protection de 
l'honneur est donc un gage de félicité publique, dit Dareau. Il va même jusqu'à 
48 François Dareau, op. cit., tome l, p. xiii-ix. 
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soutenir qu'en extirpant les injures de la société, on y garantirait le bonheur de touS49 . 
Mais, la protection de l'honneur et conséquemment de l'ordre public dépend non 
seulement des lois, mais également de la participation des justiciables. C'est 
certainement pourquoi il argumente sur l'obligation de répondre à l'injure: « Souvent 
l'honneur & la tranquillité dépendent de la conduite que l'on tient en pareil cas. 
Mépriser une injure, & sur-tout une injure grave, c'est presque avouer dans le public 
qu'on la mérite 50». Or, comme la vengeance personnelle est interdite, seul reste le 
recours aux magistrats pour obtenir une réparation d'honneur : 
C'est parce qu'ils [les magistrats] sçavent qu'il [l'offensé] lui est défendu de 
se venger qu'ils croiroient trahir la confiance publique de demeurer sourds à 
ses plaintes, à ses cris. L'opprimé ne peut, suivant la loi, se faire justice à lui­
même; il seroit donc le plus malheureux des hommes, s'il ne trouvoit en eux 
des Juges & des vengeurs. 51 
La justice, qui interdit les représailles privées, devient étrangement un instrument de 
cette vengeance. L'alliance de la protection de l'honneur avec l'ordre public peut en 
effet sembler paradoxale52, mais réduire la possibilité de vengeance personnelle et ses 
risques de guerre de sang interminable par le règlement judiciaire des injures peut en 
effet servir le bien public, selon le raisonnement de Dareau. 
Mise à part la vengeance privée qui est formellement stigmatisée, Dareau 
passe sous silence les autres modes de résolution de conflit. Il établit ainsi la seule 
légitimité du recours judiciaire pour les conflits d'injures en niant en quelque sorte 
l'existence d'autre possibilité d'action. Concurrence oblige ? C'est possible puisque 
dans sa préface du Traité des injures, Dareau justifie beaucoup plus les prérogatives 
49 Ibid., tome l, p. x. 
50 Ibid., tome 1, p. xii. 
51 Ibid., tome l, p. xiii. 
52 Xavier Rousseaux, «Entre accommodement local et contrôle étatique», p.1 06-1 07. 
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de la justice en matière d'injures que la malignité de l'injure elle-même, qui est tout 
de même potentiellement dangereuse pour le bon ordre. Les magistrats, on l'a vu, se 
font les justiciers de 1'honneur bafoué des concitoyens pour les inciter à utiliser ce 
recours qui repose, Dareau le souligne en filigrane, sur la participation des 
justiciables. Mais surtout, son invitation insistante à utiliser le recours judiciaire passe 
par l'établissement de l'importance de protéger l'honneur de tous les membres de la 
société, qu'il divise en trois groupes: les gens du peuple, les bourgeois et les citoyens 
distingués. 
L'importance de procéder en matière d'injures pour les gens du peuple et les 
bourgeois est en effet soutenue par Dareau. D'abord, les gens du peuple, comprenant 
les gens de campagne jusqu'aux artisans selon l'acception de Dareau, sont plus 
sensibles à l'injure qu'il n'est communément admis par les contemporains; les 
conséquences sont du coup funestes lorsqu'elles ne sont pas punies. C'est entre autres 
pourquoi les juges ne doivent pas les négliger en les envoyant systématiquement hors 
de cour, d'autant plus que l'image de la justice - bras vindicatif- serait ternie: 
Tel Particulier offensé ne repousse point un outrage par de mauvais 
traitemens, parce qu'il est prévenu qu'en se contentant d'en porter ses 
plaintes à la Justice, il en fera repentir son adversaire. Cette idée que la 
Justice le vengera encore mieux qu'il ne se vengeoit lui-même, le retient: 
c'est pourquoi les Juges ne doivent point mépriser les injures entre gens du 
peuple.53 
Voulant clairement encourager le recours à la justice, le juriste se montre favorable à 
la vengeance de l'injure pour tous, même pour les moins bien nantis. 
Encore une fois, Dareau encourage la poursuite judiciaire de l'injure ainsi que 
la prise en considération de son importance par les magistrats pour les «simples 
bourgeois» (ceux se retrouvant entre les citoyens distingués et les gens du peuple), 
S3 François Dareau, op. cit., tome 2, p. 142. 
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d'ailleurs singulièrement sensibles à l'injure54 . En effet, « ['00] soit qu'ils croient se 
donner plus de relief en relevant avec éclat une insulte, soit tout autre motif, à peine 
sont-ils offensés qu'on les voit presqu'aussitôt demander une réparation 55». Dareau 
relève ainsi la volonté de distinction socioculturelle de ce groupe par l'emploi du 
recours à lajustice56 . Il est toutefois souhaitable, pour l'institution, d'encourager cette 
attitude afin d'augmenter la participation des justiciables à la poursuite judiciaire de 
l'injure. 
Ces deux premiers groupes - les gens du peuple et les simples bourgeois ­
composent la grande majorité des plaignants et des accusés dans le corpus étudié 
(voir tabl. 203). 
Tableau 2.3
 
Le nombre d'accusés et de plaignants par groupe social selon la
 
définition de Dareau
 
Groupe Social Accusés Plai~nants 
Nombre % Nombre % 
Indéterminé - - 22 16 % 
1er groupe: Citoyens 32 15 % 15 Il % 
distingués 
2e groupe: Bourgeois 66 30% 39 28 % 
3e groupe: Peuple 119 55 % 62 45 % 
TOTAL 217 100 % 138 100 % 
Ainsi, les gens du peuple (55 % des accusés et 45 % des plaignants) sont donc les 
justiciables les plus prompts à utiliser la justice et les plus nombreux à y être assignés, 
suivi des bourgeois (30 % des accusés et 28 % des plaignants). Il est légitime de 
croire que ces résultats sont représentatifs de la tendance procédurière générale de ces 
54 Ibid., tome 2, p. 142. 
55 Ibid., tome 2, p. 139. 
56 Piant a déjà énoncé et démontré l'idée d'une différenciation sociale par l'usage de la justice. 
Voir Hervé Piant, Une justice ordinaire, p. 116. 
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deux groupes. Il est par ailleurs significatif que, malgré leur grande représentation 
dans la procédure, Dareau ne leur accorde qu'une mince partie dans son Traité des 
injures en comparaison avec les citoyens distingués, troisième groupe. C'est pourquoi 
la poursuite judiciaire de l'injure chez les citoyens distingués, regardée à l'aide de 
l'exemple du personnel judiciaire, occupe dès maintenant toute notre attention. 57 
2.3.2 Importance du règlement judiciaire de l'injure: le cas des injures envers les 
représentants de la justice 
Les modalités de la réparation d'injures à l'encontre des citoyens distingués, 
préoccupation beaucoup plus grande chez le juriste, diffèrent de celles des deux 
autres groupes. Le juriste classe, d'ailleurs d'une manière très tendancieuse, les gens 
de justice dans cette catégorie des citoyens distingués: la quête d'affirmation sociale 
fondée sur la noblesse de la loi à côté de celle du sang est évidente58 . Pour eux, il n'y 
a pas uniquement un encouragement à se pourvoir en justice, mais leur position 
sociale en justifie l'obligation selon l'auteur. Cette exigence n'est pas seulement due 
à leur personne, mais bien au groupe auquel ils appartiennent (voir sect. 2.2.1). Ce 
besoin est dès Jors beaucoup plus criant pour les gens de justice qui cherchent à 
affirmer et à protéger leur statut. 
Ce devoir de protection de l'honneur des représentants de la justice par la 
réponse judiciaire à l'injure est plusieurs fois confirmé, entre autres par les avis des 
procureurs généraux du Parlement de Paris contenus dans les archives du fonds Joly 
de Fleury de la Bibliothèque nationale59. Les exemples d'injures faites aux officiers 
57 La faible représentation des citoyens distingués dans le corpus étudié ne doit pas amener à 
prétendre en une plus grande retenue de leur part. Le cas des injures envers les représentants de la 
justice permet en effet de relever leur égale facilité à injurier. Cette réalité suggère néanmoins leur 
prédilection d'autres modes de résolutions de conflits de l'injure, telle duel. 
58 Hugues Lecharny, loc. cil., p. 565. 
59 Le Fonds Joly de Fleury est constitué d'archives officielles émanant du travail des membres 
de la dynastie Joly de Fleury, qui occupèrent la charge de procureur général au Parlement au XVIIIe 
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de justice dans l'exercice de leurs fonctions, essentiellement des magistrats, s'y 
enchaînent et montrent l'impératif de recourir à la justice en pareille situation: en 
effet, l'atteinte à l'honneur du juge en fonction est, en plus d'être celle de l'ensemble 
du corps, celle de l'institution elle-même. C'est l'autorité de l'institution qui est ainsi 
bafouée, d'où l'impératif de poursuivre cette injure. D'abord, cette nécessité est 
prescrite dans la copie de la lettre écrite au procureur fiscal en la justice de Pouilly­
sur-Loire datée du 16 avril 1781 : 
J'ai reçu votre lettre du 1 de ce mois et le procès verbal qui y étoit joint, et 
que je vous renvoie au sujet de l'insulte grave qui vous a été faite, et au juge 
de votre justice lorsque vous étiés en fonctions [;} comme ce n'est pas tant à 
vous et au juge que cette insulte a été faite qu'à la justice même, vous ne 
pouvés vous dispenser de rendre plainte des/aits, d 'en faire informer à votre 
requête et de suivre l'instruction du procès.6 
La signification de l'injure faite au représentant de la justice de même que 
l'incitation à la poursuivre se retrouve également dans la copie de la lettre écrite au 
juge de la justice à Serrières du 29 juillet 1786 et dans celle envoyée au procureur du 
roi au bailliage de Varenne en date du 15 juillet 1786 : 
Comme ce n'est pas tant à vous personnellement que l'injure a été faite qu'à 
la justice, vous pouvez statuer sur ces objets, suivant que vous croirez devoir 
le faire, et à cet effet vous devez ordonner que la pièce sera communiquée au 
procureur fiscal pour requérir ce qu'il apartiendra. 61 
siècle. Il est constitué de 2561 volumes. Voir Camille Bloch, Inventaire sommaire des volumes de la 
collection Joly de Fleury concernant l'assistance et la mendicité. Thèse complémentaire présentée 
pour le doctorat à la faculté des lettres de l'Université de Paris, Paris, Bibliothèque de l'École des 
chartes, 1908, p. 5. Cette collection regorge donc de pièces officielles, administratives et judiciaires 
traitant de plusieurs matières sur lesquelles le procureur général en fonction donnait son avis. Voir 
Auguste Motinier, Inventaire sommaire de la collection Joly de Fleury, Paris, Alphonse Picard libraire, 
1881, p. IX-X. C'est naturellement sur les questions d'injures que ces archives ont été consultées. Il est 
notable que seules les injures concernant les officiers de justice, qui plus est proférées en cours de 
l'exercice de leurs fonctions, soient retrouvées dans ces archives. 
60 BNF, Mss, coll. Joly de Fleury, vol. 1084, (IV) folio 299. 
61 BNF, Mss, coll. Joly de Fleury, vol. 2426 (XIII), folio 16. 
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Dans le prochain exemple, malgré la gravité d'une injure faite à l'institution 
par l'intermédiaire de son représentant, le souci d'équité dans le règlement judiciaire 
de cet affront est également abordé: en effet, le magistrat offensé ne peut juger cette 
cause dans l'objectif évident de préserver une image de justice: 
[... ] Comme l'insulte paroit avoir été faite à cet officier à la suite de ses 
fonctions et relativement à ses fonctions, vous devés faire assigner à votre 
requête le curé de la paroisse de Samets pour voir prononcer contre lui une 
amende proportionnée au délit avec des défenses de recidives, vous ferés 
rendre sentence sur cette démarche et vous en suivrés l'exécution; s'il y a 
appel de la sentence vous m'en enverrés une expédition avec les pièces de la 
procédure pour me mettre en état de faire statuer sur l'appel. Il est 
convenable que M. le lieutenant particulier s'abstienne de la connoissance de 
la cause.62 
L'importance de juger l'injure à l'encontre du personnel judiciaire surtout 
lorsqu'elle est proférée dans l'exercice sacré de leurs fonctions répond à une double 
obligation morale des officiers. D'abord, protéger l'image ainsi que les prérogatives 
du groupe auquel ils appartiennent et, ensuite, donner l'exemple. Ainsi, l'autorité 
bafouée du juge, injure très grave, doit être impérativement poursuivie pour sauver 
l'honneur de l'institution. Dareau rapproche même cette injure à une injure publique, 
la lèse-majesté terrestre, puisque les magistrats sont des représentants du souverain: 
«Dans quelques circonstances que ce soit, un Juge est toujours respectable, mais 
surtout dans ces momens où il exerce son ministère. Lorsqu'on est alors assez peu 
réfléchi pour lui manquer, on se rend coupable comme de leze-Majesté, surtout 
lorsqu'il y a de la voie de fait 63». Bien qu'il n'y ait pas d'injures faites aux juges au 
cours de l'exercice de leurs fonctions dans le corpus étudié, certains exemples de 
représentant de l'institution judiciaire recourant à la justice pour rétablir leur autorité 
ou leur honneur personnel bafoué s'y trouvent. 
62 BNF, Mss, coll. Joly de Fleury, vol. 2426 (XIII), folio 20. 
63 François Dareau, op. cil., tome 1, p. 409-410. 
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Le premier exemple est un cas d'insultes et de menaces envers des agents de 
l'autorité (des commis de la barrière et de la garde). Ces derniers recourent à 
l'institution judiciaire pour défendre leur autorité et leur honneur contre Jean-Claude 
Grillet, maréchal à Vilraudé interrogé le 8 mars 1764 : « Interrogé si mardy dernier, il 
n'a pas insulté et menacé les commis de la barrière et de la garde ayant été appelé 
pour le contenir, il n'a pas fait rébellion à la garde dans l'intention de faire une 
émeute! (113) ». Par ce dernier passage de l'interrogatoire, il est clair que certains 
agents de l'autorité poursuivent parfois en justice ceux qui se rebiffent à leur autorité, 
ou ils utilisent cette couverture pour justifier leur plainte. En effet, la version de 
l'accusé amène à mettre en doute le motif de la résistance à l'autorité avancé par les 
plaignants, puisqu'il affirme que ses insultes résulteraient plutôt d'un abus de 
pouvoIr: 
A dit que revenant souper des porcherons avec sa femme et ses enfants, il a 
été insulté par un commis qui fouilloit sa femme fort indécemment, de sorte 
que luy comparant ayant dit à ce commis qu'il est de faire son devoir, ce 
commis l'a brutalisé avec beaucoup de violence et la garde étant arrivée, il 
s'est plaint au caporal de ce que ledit caporal vouloit le faire hauter, mais il 
n'a fait aucune résistance à la garde (113). 
Impossible de trancher entre les deux versions, mais peut-être faut-il y VOIr une 
opposition entre les agents du pouvoir parisiens versus un officier militaire de 
province? Quoi qu'il en soit, le dernier interrogatoire semble satisfaire la justice 
puisque l'affaire ne se conclut pas par un renvoi à l'audience comme dans la majorité 
des cas contenus dans le corpus, mais plutôt par son arrestation: «je requiers pour le 
Roy le procès verbal du commissaire Fontaine être aporté au greffe, et cependant 
ledit Jean-Claude Grillet être arrêtée et recommandé pour ledit procès verbal à moi 
communiqué ». 
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L'autre exemple d'un officier de justice recourant au service de l'institution 
pour laquelle il travaille est celui du fils du procureur du roi Moreau64 mais, suivant 
la nature des injures, l'objectif semble plus personnel. En effet, Michel Berminghan, 
écuyer et maître en chirurgie à Paris, est accusé d'avoir propagé la rumeur diffamante 
de l'atTestation du plaignant pour le crime le plus honteux, en lequel il faut 
certainement voir celui de sodomie. Pour un officier de justice, les allégations de 
comportements criminels sont insupportables, qui plus est pour le crime le plus 
honteux puisqu'il porte une atteinte des plus considérables à son honneur. En fait, 
Farge affirme que ce crime est si condamnable aux yeux des contemporains, qu'il est 
même suspect de s'en plaindre65 . C'est sans doute pourquoi le crime en question n'est 
pas précisé dans l'interrogatoire. En outre, ces injures sont publiées et par la voie 
écrite et par la voie orale à plusieurs chirurgiens confrères de l'accusé, dont le 
premier chirurgien du roi. L'importance de rétablir la réputation du Sieur Moreau est 
évidente et semble partagée par le juge instructeur, dont certaines questions 
tendancieuses l'attestent: « S'il ne scavoit pas que dans le temps que l'on prétend 
faussement que le Sieur Moreau fils a été arrêté pour le crime le plus honteux, ledit 
Sieur Moreau fils étoit retenu au lit malade à toute extrémité (34) ». 
Comme le montrent ces deux derniers interrogatoires, les officiers de justice 
et ses agents sont parfois portés à répondre à l'injure par la justice, arme qu'ils 
connaissent bien, rejoignant alors l'obligation théorique stipulée par Dareau. Mais, 
cette obligation théorique de la protection de leur statut en matière d'injures passe 
également par l'exemple. D'une part, les représentants de la justice légitiment les 
prérogatives de l'institution pour lesquels ils travaillent et sa qualité de rétablir 
l'ordre en l'utilisant. D'autre part, les officiers de justice - essentiellement les 
64 Il est malheureusement impossible de déterminer à ['aide de l'Almanach royal lequel des 
fils du procureur du roi, l'avocat du roi ou celui en survivance, est plaignant. Voir Almanach royal, 
Paris, Imprimerie de la veuve d'Houry, 1750. 
65 Arlette Farge, Vivre dans la rue a Paris au XVII! siècle, Paris, Gallimard, 1979, p. 116. 
71 
magistrats - doivent, à cause de leur qualité de protecteurs de l'honneur des 
citoyens, s'abstenir de faire injure à qui que ce soit, et surtout envers leurs confrères: 
«Préposé pour venger les injures qui naissent entre les citoyens, il doit avoir une 
grande attention à les éviter envers tout le monde, & principalement envers ses 
confrères ou ceux qui dans d'autres Tribunaux y font la fonction de Juges 66». Cette 
recommandation de Dareau est sans doute faite dans le but d'enrayer une pratique 
injurieuse bien ancrée. En effet, les gens de justice sont loin d'être absents des bancs 
d'accusés, on les y retrouve fréquemment pour les querelles intestines, ainsi que 
l'illustrent l'interrogatoire de Jean-Pierre Vincent et celui de Pierre Louis Gouillard. 
Jean Pierre Vincent, garde des eaux et forêts et greffier de plusieurs justices, 
est accusé de placer des charrettes devant les portes de la maison d'un dénommé 
Aubert afin de lui nuire puisque, aux dires du plaignant, il lui impute le refus de 
travailler au greffe de Clichy. Bien évidemment, cette situation débouche sur une 
dispute où injures verbales et réelles sont échangées: 
Si le jeudy 18 du mois dernier ledit Aubert étant venu trouver la femme de 
luy répondant pour la prier de faire ôter les voitures qui bouchoient l'entrée 
de sa maison et ledit Aubert ayant été chercher de suite le greffier de Cliché, 
luy répondant qui s'étoit rendu à la maison dudit Aubert, le voyant venir avec 
le greffier n'a pas alors cherché querelle audit Aubert et s'il ne s'est pas jetté 
bmsquement sur luy, luy portant un coup de point sur l'estomac et ajoutant à 
ces violences les menaces les plus fortes, en luy criant qu'il vouloit le voir 
pendre et qu'ille ferait pendre (217). 
Dans la réponse aux accusations d'injures portées contre lui, l'assigné soutient que 
c'est plutôt son adversaire qui a initié le conflit et que ce n'est qu'à la suite d'injures 
reçues qu'il en a réparties: « [00'] luy répondant ayant dit à Aubert qui est son cousin 
germain [«] mon cousin c'est sans sujet que vous êtes en collere[»], ledit Aubert et sa 
femme ont commencé par attaquer luy repondant et sa femme et leur dire des sottises 
que luy répondant a répondu [00'] (217) ». On le voit, des inimitiés familiales se 
66 François Dareau, op. cit., tome l, p. 381. 
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joignent aux inimitiés professionnelles des officiers de justice alors que dans le 
prochain exemple, ce sont celles de voisinage entre des membres de justices 
différentes qui s'y greffent. 
Maître Dufour, procureur au Châtelet, porte plainte contre Pierre Louis 
Gouillard, avocat au Parlement et docteur de la faculté de droit de Paris, qui occupe 
la même maison que lui. Cette querelle occasionne presque uniquement des injures 
verbales, si ce n'est une fusée chinoise lancée chez le plaignant. Ce constat amène par 
ailleurs à remarquer la gravité des insultes à caractère essentiellement sexuel 
rapportées dans l'interrogatoire. Elles méritent qu'on s'y arrête plus longuement. 
S'il n'est pas vray que pour insulter ledit Dufour, il a fait jetter des pétards et 
des fusées dans les croisées dudit Dufour, et que bien loin d'écouter les 
représentations faites par lesdits Dufour et sa femme à ce sujet, luy répondant 
et sa femme ont insultés ledit Dufour et son épouse, en traitant le mary de 
maquereau, et la femme de canaille, et qui mériterait mieux d'être renfermée 
à l 'hôpital que des filles de débauche. 
=> A dit qu'il étoit à table lorsqu'un de ses pensionnaire étudiant en droit 
s'amusa à tirer une fusée de la Chine sans que le répondant y eust la moindre 
part, ce jeune homme en tira encore deux ou trois, là-dessus Maitre Dufour 
ouvrit sa fenêtre et vomit toutes les invectives dont est capable un homme 
agité de la plus violente colère, il se servit entr'autres des termes de 
maquereau, de j[eanJ f[outreJ de voleur, de membres de gallères, de 
bardache à chieni7 , que le répondant n'a pas paru à la fenêtre, mais qu'en 
ouvrant la porte pour conduire une dame qui demeure vis-à-vis l' apariement 
dudit Dufour, il rencontra le clerc de Maitre Dufour à qui il dit qu'il ne 
convenait qu'à un homme qui n'avait pas eû d'éducation de se servir des 
termes dont ledit Dufour s'était servy, et que si luy répondant n'étoit pas 
aussy prudent, il luy donnerait du pied au cu[l] et qu'il étoit impossible 
qu'on insulta la femme de maitre Dufour, puisqu'alors elle étoit couchée, et 
le répondant n'a pas eû d'autres altercations personnellement avec Dufour, 
n'a jamais parlé autrement de luy, mais l'a fait solliciter vivement de faire 
sortir de sa maison un mauvais lien qui incommodait extrêmement le 
67 «Bardache. subst. masc. Terme obscène. Jeune homme dont les Pédérastes abusent». Voir 
«Bardache», in Dictionnaire de l'Académie françoise: revu, corrigé et augmenté par l'Académie elle­
même, SC éd., Paris, J. J. Smits, 1798, tome 1, p. 122. 
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répondant et qui le mettait dans le cas de risquer son état, les parents ayant 
peine à se déterminer à envoyer leurs jeunes gens dans une maison de 
débauche, que maitre Dufour a été jusqu'ici sourd à ses représentations ainsy 
qu'aux ordres réitérés de Mr le Lieutenant de Police, ce qui a 
vraisemblablement donné lieu à la plainte dudit Dufour (114). 
La recherche du discrédit du plaignant par l'accusé porte même à la fin de 
l'interrogatoire sur une insinuation de collusions criminelles sans doute reliée à la 
location d'une chambre à une femme de «mauvaise vie », d'où les allusions au 
mauvais lien et à une maison de débauche. L 'habileté de l'une et l'autre des parties à 
manier les critères de gravité des injures à leur avantage est évidente. Par exemple, le 
plaignant affïrme le caractère intentionnel de la fusée injurieusement lancée chez lui 
alors que l'assigné réplique par le caractère accidentel de l'incident. Puis, chacun 
rapporte sans équivoque les injures les plus atroces de leurs adversaires, dont la mise 
en cause de l'honneur de la femme du plaignant (<< qui mériterait mieux d'être 
renfermée à l' hôpital que des filles de débauche») et l'accusation de pédérastie 
(<< bardache à chien ») faite à l'accusé. 
Les derniers exemples de procès d'injures entre les offïciers de justice 
soulignent leur promptitude à recourir à l'institution, du moins dans certains cas, mais 
montrent également leur manque de retenue pourtant dû à leur statut tel que le 
suggère Dareau. En effet, loin d'être de fiers représentants de l'obligation morale des 
officiers de la justice de donner l'exemple, ils s'injurient, et d'injures atroces, entre 
confrères. Et, pour reprendre les termes du dernier accusé, certains représentants de la 
justice profèrent des grossièretés « qu'il ne convenoit qu'à un homme qui n'avoit pas 
eû d'éducation ». La parole et les violences physiques injurieuses ne sont pas ipso 
facto l'apanage des gens du peuple, infirmant une opposition socioculturelle dans la 
pratique injurieuse, même si théoriquement les offïciers de justice doivent s'en 
préserver. Ce manquement à leur devoir moral de représentants de la justice par leur 
participation à une pratique injurieuse est également perceptible dans les deux 
prochains interrogatoires où ils se retrouvent sur le banc des accusés. 
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L'orgueil contre lequel Dareau les met en gardé8 peut être à l'origine des 
conflits entre des officiers de justice et ses agents avec les membres des autres 
groupes. Comme le montre le cas d'un exempt de robe courte PielTe François Bouton, 
certains manifestent une extrême violence lorsque leur compétence n'est pas 
reconnue. Ce dernier, tout en étant en fonction, utilise des paroles menaçantes et des 
injures principalement réelles envers un tenant de chambre garnie, Lemaire, qui 
refuse de coopérer avec lui sous prétexte qu'il n'est pas commissaire. Celui-ci est 
renversé par terre, recevant de part et d'autre des coups de pied, de poing, de canne, 
et ce, en plusieurs séances (24). L'arrogance de certains représentants de la justice 
peut également être montrée dans le second exemple, dont le conflit prend son origine 
dans un débit de vin situé dans une cour du Grand Châtelet (84, 85, 86). Deux des 
trois accusés sont des petits officiers de justice: Pierre Desrais est archer de robe 
courte et Antoine Ferry, huissier en la prévôté des monnaies. Les trois acolytes 
narguent Mazier, gagne denier, à une autre table. Le thème principal des injures 
verbales est le mépris social: « [... ] ils ont dit entre eux que les meuniers étoient des 
fripons et des voleurs» croyant que Mazier est de cette profession alors que ce 
dernier leur répondit «que les huissier étoient des fripons et que quatre meuniers 
battroient trente huissiers ». L'échange d'insultes dégénère rapidement en injures 
réelles: soufflets, prises au collet jusqu'aux coups armés de pintes d'étain et de 
tabourets (85). 
Ces derniers exemples finissent de convaincre du non-respect des impératifs 
moraux rattachés aux statuts des officiers de justice de tout acabit. Néanmoins, 
l'intégrité de l'institution judiciaire, que doivent protéger ses représentants par un 
comportement exemplaire, ne semble pas pour autant salie dans les deux derniers 
exemples malgré la contravention aux normes par ses officiers. En effet, les injuriés 
utilisent la justice pour venger leur honneur contre ses représentants délinquants. Le 
68 François Dareau, op. cit., tome l, p. 380. 
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lien collaboratif entre la justice et les justiciables n'y est pas, dans les derniers cas, 
rompu. 
2.4 Conclusion 
Le règlement judiciaire de l'injure, atteinte à l'honneur sous toutes ses formes, 
passe d'abord par la participation de la population, sans qui l'institution judiciaire 
n'arbitrerait pas ces conflits. C'est sans doute pourquoi les juristes encouragent si 
fortement la poursuite judiciaire de l'injure. La multiplicité des caractères théoriques 
et la défense de l'honneur de tous les groupes sociaux, même s'ils s'attardent plus 
longuement sur les citoyens distingués, montrent l'intérêt que l'institution accorde à 
son règlement. La promotion insistante des services judiciaires trouve également sa 
justification par l'absence du monopole réglementaire de l'institution: l'objectif 
étant, en conséquence, d'asseoir cette institution et le statut de ses membres comme 
les seuls légitimes pour juger les délits. 
Le dernier examen, beaucoup plus orienté sur la représentation théorique du 
rôle de la justice dans la résolution des conflits d'injures, montre une institution à la 
recherche de l'appui de la population. Ainsi, l'étude du règlement judiciaire de 
l'injure permet de compléter le portrait de ces rapports entre une institution et ses 
utilisateurs sous l'angle de la collaboration plutôt que sous celui de l'opposition de la 
culture populaire à celle des élites69, ou sous celui de la résistance de la population 
envers les agents du pouvoir7o. L'examen de cette collaboration entre des justiciables 
ayant certaines possibilités d'action laissées par la souplesse de la procédure et la 
justice nécessitant leur participation pour juger cette parole délinquante trouve un 
terreau des plus feliile dans la description de la procédure par les justiciables 
69 Robert Muchembled, Culture populaire et culture des élites, 398 p. 
70 Arlette Farge et A. Zysberg, «Les théâtres de la violence à Paris au XVIIIe siècle», Annales: 
Economies, Sociétés, Civilisations, vol. 34, no 5 (1979), p. 984-1015; Arlette Farge, «Le commissaire 
et la rue à Paris au XVIIIe siècle», Révoltes logiques, no 6 (1977), p. 7-23. 
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contenue dans les interrogatoires. En effet, ces récits, croisés avec la théorie de 
l'action pour injures, permettent l'examen des mécanismes de la procédure judiciaire 
en matière d'injure. Il en ressort que l'autonomie relative des justiciables, visible par 
les différentes stratégies procédurières employées, leur permet de négocier avec 
l'institution lors de la résolution de l'injure. 
CHAPITRE III 
JUSTICE CONCILIANTE ET JUSTICIABLES AVERTIS 
3.1 Introduction 
L'évaluation des rapports entre l'institution et la communauté en termes de 
résistance et d'opposition l marque un moment fort de l'historiographie française des 
années 1970. Sans être complètement fausse, puisque certaines manifestations 
ponctuelles d'une solidarité de voisinage à l'encontre des forces policières sont 
observées par Farge et par d'autres2, cette interprétation ne semble toutefois pas être 
la règle, mais pl utât l'exception. En effet, les interventions brutales de certains agents 
de police auxquelles s'oppose une population solidaire ne doivent pas être exagérées 
ni généralisées puisque ces incidents camouflent les intérêts communs de même que 
la collaboration existante entre ces deux acteurs. Le portrait de la pratique injurieuse 
parisienne et de son règlement judiciaire dans le second tiers du XVIII~ siècle est à 
cet égard très parlant. 
La pratique injurieuse montre certes une solidarité populaire de voisinage, 
mais cette solidal'Ïté n'est pas synonyme de résistance ou d'opposition au système 
judiciaire, Au contraire, l'institution judiciaire s'appuie sur la surveillance du 
voisinage pour son intervention de première ligne lors du confJit, ainsi que pour son 
1 Arlette Farge et André Zysberg, loc. cit., p, 984·1015 ; Arlette Farge, «Le commissaire et la 
rue à Paris au XVUI~ siècle», loc. cit., p. 7-23; Id., Vivre dans la rue, 248 p. 
2 Arlette Farge et André Zysberg, loc. cit., p. 997; Vincent Mespoulct, «Espaces et 
convivialités: Les relations de voisinage à Toulouse au milieu du XVIIIe siècle», Sources: Travaux 
Historiques, no 14 (1988), p. 46. 
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témoignage. Elle nécessite en outre la participation volontaire des offensés pour 
régler leur contentieux par ses procédures. Ainsi, loin d'être indépendante et 
inflexible, l'institution repose sur son utilisation par les justiciables avec lesquels eJle 
interagit. C'est pourquoi il est légitime de questionner les mécanismes de la 
répression des injures entre particuliers à Paris dans le second tiers du XVIIIe siècle 
afin ct' Ysaisir la place des justiciables et ceLle de l' insti tution judiciaire. 
L'examen de la pratique judiciaire à travers les archives du corpus étudié, 
amène à soutenir une fois de plus l'idée d'une collaboration entre l'institution et la 
société dans le règlement de l'injure. Cette coopération renvoie, d'une part, au 
contexte de concurrence des modes de résolution de conflit auxquels font face la 
justice et la police en quête d'affirmation institutionnelle et sociale3. C'est sans doute 
pourquoi l'insistance du discours juridique à recourir à la justice est si marquante, et 
aussi pourquoi certaines pratiques judiciaires et infrajudiciaires plus souples sont 
mises à la disposition des justiciables pour répondre à leur demande, dont la 
participation se fait sur une base volontaire. Or cette collaboration repose, d'autre 
part, sur les motivations personnelles des justiciables qui, entre autres, recherchent 
stratégiquement une réparation d'honneur par la justice. Les différentes stratégies 
procédurales employées par les plaignants et même par les accusés, lorsqu'ils y sont 
contraints, pennettent de relever des indices de leur intelligence des rouages de la 
procédure judiciaire et de leur certaine marge de manœuvre laissée par la pratique. 
Au demeurant. les interactions entre la justice concurrencée et les justiciables 
autonomes dans le règlement judiciaire de l'injure sont propices à établir cette 
collaboration - ou àu moins une négociation - de part et d'autre, même si leurs 
moti vations diffèrent. 
3 Milliot étudie l'affirmation de l'institution policière, qui n'est pas encore distincte de la 
justice, dans différents mémoires de police. Il appert que le discours policier est beaucoup plus 
représentatif de cette volonté d'affirmation que de ses pratiques réelles. Voir Vincent Milliot, «Écrire 
pour policer: Les mémoires policiers, 1750-1850», in Les Mémoires policiers, 1750-1850. Écritures et 
pratiques policières du Siècle des Lumières au Second Empire, Rennes, PUR, 2006, p. 15-48. 
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Pour comprendre les mécanismes et les stratégies auxquels peuvent recourir 
les plaignants et les accusés en matière d'injures, trois points doivent être examinés. 
D'abord, l'absence de monopole judiciaire pour la résolution de conflits d'injures 
amène à prendre en considération les autres moyens offerts aux victimes, et 
conséquemment, de relativiser l'importance du recours à la justice. Les justiciables 
qui désirent régler les conflits d'injures ont ainsi le choix d'entreprendre la voie de 
l'infrajustice ou celle du recours volontaire à la justice, puisque l'institution judiciaire 
ne s'est pas encore imposée. Ensuite, les dispositifs de l'institution judiciaire pour 
régler l'injure, dont la faiblesse d'application est évidente, sont examinés à travers les 
palliatifs utilisés, soient le rôle intermédiaire des commissaires et l'appui sur le 
système traditionnel de contrôle social. Finalement, l'emploi tactique de la justice 
pour répondre à l'injure est abordé à travers l'étude des différentes stratégies 
procédurales employées par les justiciables. Les descriptions de la procédure 
judiciaire contenue dans les récits des acteurs, complétées à l'aide de la théorie 
juridique sur le sujet, permettent donc de concrétiser l'analyse des mécanismes du 
règlement des conflits d'injures. 
3.2	 Le choix de l'infrajudiciaire : une alternative pour les justiciables 
La justice est concunencée pour le règlement de l'injure puisque plusieurs 
modes de résolutions infrajudiciaires peuvent être employés par les justiciables 
dépendamment de leurs stratégies élaborées pour obtenir gain de cause. Ainsi, la 
définition de ces modes de résolution de conflit de même que son utilisation parfois 
conjointe avec celni de l'institution judiciaire est une première étape obligée afin de 
saisir la réelle portée des procédures pour injures. 
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3.2.1 DéfinitiQn et pratiques 
Les modes de résolution de conflit, autre que la justice, sont classés en trois 
groupes par Benoît Garnot: l'infrajustice, la parajustice et l'extrajustice4, Cette 
dernière est définie comme la violence tolérée ou subie sans recherche de mesures 
pour l'enrayer, alors que la parajustice est l'utilisation de la vengeance privée, 
souvent par la violence, dont le duel et l'injure sont des formes courantes. 
L'infrajustice, qui règle les mêmes types de contentieux que la justice, repose sur 
l'arbitrage d'un tiers, individu ou collectif, reconnu consensuellement par la 
communauté, dont la médiation permet de parvenir à un règlement rétablissant 
l'entente entre les parties. La liste des médiateurs pouvant arbitrer ces conflits est 
longue: les notables (tels les notaires), les ecclésiastiques, les membres de 
l'administration locale, d'associations professionnelles ou de jeunesse, les individus 
ayant tout simplement un certain prestige social dans le lieu où se déroule le conflit et 
les membres de l'institution judiciaire ou policière lorsqu'ils agissent en tant 
qu'arbitre et non comme juge, notamment les commissaires à Paris. En effet, la 
plainte orale faite au commissaire participe de son activité infrajudiciaire, qui se 
différtncie de la plainte en bonne et due forme déclenchant la procédure judiciaire, tel 
qu'on la retmuve dans le présent corpus5, Et, à en croire Lenoir, cette utilisation était 
commune: 
Les plaintes au sujet d'injures et de diffamation étaient fréquentes à Paris. Les 
uns en poursuivaient la réparation devant les tribunaux ordinaires. Le plus 
4 Sauf mention du contraire, les informations contenues dans ce paragraphe proviennent de 
l'article de Benoît Garnot, «Justice, infmjustice, parajustice et extrajustice», p. 103·120. 
5 Martin Dinges, «Négocier son honneur dans Je peuple parisien au XVIUC siècle dans la 
France d'Ancien Régime», p. 398 ; David Garrioch, «The People of Paris and their Police», p 519­
522 ; Arlette Farge, «Familles. L'honneur et le secret», in De la Renaissance aux Lumières. 1. 3 de 
Histoire de la vie privée, sous la dir. de Philippe Ariès, et Georges Duby, Paris, Éditions du Seuil, 
1999, p. 580-581. 
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grand nombre de Parisiens importunaient la police de leurs contestations 
domestiques et de leur point d'honneur.G 
Plusieurs références à des procédures infrajudiciaires (et judiciaires) 
antérieures au procès en cours se retrouvent dans les récits d'accusés et parfois dans 
la version des plaignants, contenue en filigrane dans les questions du juge instructeur. 
L'échec de ces ententes infrajudiciaires et Judiciaires est indéniable puisqu'elles 
laissent leur tr<:\ce dans les pièces de procès judiciaires consécutifs. Les indices de 
l'infrajudiciaire dans les archives consultées sont de deux types: d'une part, 
l'arbitrage de commissaires, de confréries, de communautés de métier ou autres 
employeurs"} et, d'autre part, les propositions d'accommodements, essentiellement 
monétaires, initiées par les protagonistes ou par une personne de leur entourage. 
D'abord, le recours à l'arbitrage de professionnels, tels que les commissaires 
et les notaires,' se retrouve à quelques reprises dans le corpus étudié. Ainsi, les 
décisions infrajudiciaircs des commissaires ne sont pas toujours respectées à en croire 
la prochaine version de ['assignée: «A dit que ç'est au sujet du nommé Forestier qui 
a été chassé de la panoisse St-Germain l'AuxelTois pour ses mauvaises mœurs, lequel 
au préjudice des défenses à luy faites par le commissaire vient coucher avec sa bel!e­
mère (29) ». Les commissaires, en plus du rôle de médiateur, jouent aussi celui de 
témoin pour les parties8 : «[...] il a eu la vivacité de leur répondre quelques 
grossièretés dont il leur a demandé excuse devant le commissaire (210) » ; « A dit 
que non, qu'il n'y a rien de si faux que cela et qu'illuy a payé les vingt-six sols en 
présence du commissaire (92) ». 
,6 Lenoir, Mémoires, manuscrits, Bibliothèque municipale, Orléans, ms. 1422, foljo 302; cit(i 
dans Arlette Farge, "Fanùlles», loc. cil, p. sn, 
7 L'arbitrage par lin propriétaire et par un locataire principal se rencontre également dans le 
corpus (93) (voir p. 147-148), 
8 David Garrioch, «People of Paris and their Police », p, 519. 
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Les accommodements devant notaires, autres professionnels revêtant souvent 
le rôle de médiateur et de témoins pour les parties, se rencontrent également dans les 
archives étudiées. Il est d'ailleurs notable que les deux affi,l.Ïres où on les retrouve 
concernent des billets de reconnaissance de dette: « [... ] de sorte qu'elle répondante 
pour éviter toutes poursuites, a fait signiffier audit Delarche un acte pardevant 
notaires par lequel elle fait offre de remettre les choses dans le même état qu'elles 
étoient avant que le billet fut bruslé (94) ». Le prochain exemple montre une tentative 
de régler le conflit chez le notaire, quoique l'accusée s'y refuse par des moyens 
détournés: 
S'il n'est pas vray que Buret consentit si peu en luy confiant ledit billet, 
qu'elle le retint et en disposa en maitresse, c'est que lorsqu'il vît qu'elle le 
gardoit, qu'il luy proposa sur son refus de le rendre de le déposer chez un 
notaire, qu'elle offrit de le déposer, qu'en y allant elle prétendit de n'avoir 
point d'argent pour le cout du dépôt, fit semblant d'en aller chercher mais est 
revenu pour monter à cheval et s'en alla après avoir déchiré le billet (52). 
Les membres des confréries et des communautés de métier imposent de leur 
côté certaines décisions infrajudiciaires à leurs membres jugés délinquants lorsque, 
par exemple, ils publient de fausses (?) accusations de banqueroute et des lettres de 
cession à propos d'un nouveau membre: «A luy remontré que plusieurs 
administrateurs de la confrairie de jerusalem ont été vivement indignés du procédé de 
luy répondallt envers ledit LeSur, qu'ils luy ont imposé silence (83) ». L'arbitrage de 
conflit par une communauté de métier, en l'occurrence une réunion d'orfèvres, est 
également visible dans le cadre de ses activités récréatives, soit dans le cas d'une 
partie de billard. La description du déroulement de l'arbitrage par les pairs y est bien 
détaillée; c'est pourquoi il convient de s'y attarder un peu plus longuement. 
A dit que cela est faux, que la rixe n'est point arrivée de cette façon, que luy 
répondant et Bacher n'ont point eû de dispute au sujet de leur jeu [de billard], 
mais qlle Bacher et le nommé Polu qui était avec eux pariaient ensemble 
vingt-quatre sols sur la partie, Bacher pour luy et Polu pour luy répondant; 
qu'à la dernière partie Polu aiant gagné parce que luy répondant avoit gagné 
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la partie, ledit Polu fut pour prendre les deux pièces de vingt quatre sols que 
Bachu avoit eû la mauvaise foy de prendre auparavant, que Polu les luy 
demanda et Bacher soutint qu'il n'avoit pas mis au jeu, que Polu qui y avoit 
effectivement au vû et au scû de toutre la compagnie s'en rapporta à la 
décision de tous ceux qui étaient présents et surtout au témoignage de luy 
répondant qui devait le scavoir mieux que personne, que luy répondant ne 
pouvant se refuser a dire le vray, dit qlje Polu avoit mis au jeu et Bacher tira 
un ~çu de trois livres, le jerta sur la table et demanda son reste à Polu, que 
Polu luy donna trente-six sols et remarqua après qu'il ne devoit luy rendre 
que douze sols, devant prendre quarante huit sols sur ledit petit écu, que cette 
dispute finie, luy répondant étoit d'un autre coté de la salle et ne pensoit plus 
à Bacher lorsqu'il est venu tout d'un coup par derrière, le prit par la tête, l'a 
terrassé par terre et l' auroit étranglé sans le secours des assistants (157). 
Il arrive également qu'une personne se jugeant offensée, même si elle n'est 
pas membre de la communauté de métier de l'offenseur, cherche tout de même à en 
requérir le jugement afin de faire une forte pression Sllr J'adversaire, car la réputation 
de ce dernier risque fort d'être ternie au sein de son réseau social, professionnel et 
économique. C'est dans cette situation que se retrouve un tailleur, dont Je travail fait 
objet d'une plainte par un abbé devant sa communauté de métier: 
A dit que ledit Basan l'a mené pendant neuf mois de jour à autre pour le 
payer, et que pour défaite il s'est avisé de se plaindre du drap et de dire que 
l'habit n'avoit point été fait pour luy, qu'il a dit à l'abbé de porter son habit 
au bureau, qu'il y a été porté en l'absence de luy répondant et que les jurés 
ont rendu justice en disant audit abbé Basan que les fournitures qui luy 
avaient été faites étoient d'un drap Je pagnon neuf et qu'il avait été fait pour 
luy (190). 
Les injuriés privilégiant la VOle d'une plainte à l'employeur de leur adversaire 
cherchent manifestement à porter une grave atteinte à leur honneur et à leur survie 
économique. En effet, cette méthode de résolution de conflits se situe entre 
l'infrajustice et la parajustice (vengeance privée)9, d'où souvent la réponse judiciaire 
à cette stratégie. C'est d'ailleurs pourquoi on la retrouve à plusieurs reprises dans le 
COrpLlS étudié qui est composé, rappelons-le, d'interrogatoires d'assignés pour conflits 
9Benoît Garnat, «Justice, infrajllstice, parajllstice et extrajustice», p. 113. 
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d'injures. Par exemple, Claude François Gerlain porte plainte des injures subies 
directement à l'employeur du nommé Berthé; ce dernier déclenche ensuite une 
procédure judiciaire pour cette méthode jugée injurieuse (120). Le même cas de 
figure se retrouve dans l'interrogatoire de Louis de Pouradier de Peneroux qui après 
avoir prêté de l'argent au Sieur Rochoux le réclame ensuite jusqu'aux supérieurs de 
son débiteur. Le Sieur Rochoux recourt à la justice pour obtenir réparation de ce 
procédé, dont il qualifie les lettres de diffamatoires (200). 
Les propositions d'accommodement faites par les protagonistes ou par une de 
leurs relations lO montrent une autre forme de la manifestation de l'infrajudiciaire dans 
les procès d'injures étudiés. Ces offres sont essentiellement de nature monétaire et, 
telles que les montrent les prochains exemples, elles résultent souvent d'un conseil 
donné par un familier ou par ses manœuvres: « l... ] sondit hote dit audit patissier 
qu'il falloit laisser cette affaire [et] luy offrir un écu de six francs (20) ». 
S'il n'a pas fait faire à Lyonnois des propositions d'accommodement et s'il 
ne luy a pas offert de l'argent pour ne pas poursuivre cette affaire. 
=;. A dit qu'il n'a point fait faire d'offres à Lyonnois, qu'il est vray cependant 
que le chevalier Delatour du Pain ayant dit à la femme Grugeon qu'il falloit 
qu'on donna deux louis d'or à son domestique, la femme Grugeon qui 
craignoit pour son fils avoit porté des parolles ct' accommodements à 
Monsieur Delatour du Pain, mais que c'étoit sans la participation de luy 
comparant (17). 
Comme il est possible de le relever dans le dernier passage, l'objectif de ces 
tentatives d'accommodements est d'éviter la poursuite de la procédure judiciaire, 
dont la publicité n'est pas souhaitable, même si le risque de ce déshonneur est 
attribué, dans le prochain exemple, à la partie adverse. 
Dit de soy que pour éviter que ladite Lafrugere ne se couvrit elle-même de 
honte par le proçez qu'elle luy fait, elle a été le jour qu'elle a receu 
10 Ibid., p.lü9. 
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l'assignation avec son mary pour se dédire de ce qu'elle a pas dite à la femme 
Richard, que ledit Lafrugere et sa femme, n'ont pas voulu les recevoir disant 
qu'il falloit se défaire des mauvaises langues et que le soir ils ont envoyé ledit 
Richard chez elle pour dire que si elle vouloit donner deux cent francs ledit 
Lafrugere et sa femme se désisteroient du procès (49). 
Le recours à la justice a ici pour objectif, explicitement affirmé, d'obtenir une 
condamnation publique permettant de réparer l'atteinte à la réputation d'une femme 
mariée et, surtout, de faire cesser le commérage à ce sujet. Seul le paiement d'une 
forte somme en dommage et intérêts pourrait arriver au même résultat, vu la gravité 
des injures proférées. Mais, l'échec de l'entente mène tout droit à la poursuite de la 
procédure judiciaire puisque les dispositions de l'accommodement ne sont sans doute 
pas considérées proportionnelles au tort causé. 
3.2.2 Stratégie de l'utilisation conjointe de la justice et de l'infrajustice 
Par ailleurs, les tentati ves d'accommodement amènent à interroger la stratégie 
de l'utilisation de la justice dans l'objectif manifeste de faire pression sur l'adversaire 
afin de «marchander» une réparation infraj udiciaire avantageuse 1J. Plusieurs 
exemples l'attestent. D'abord, un accusé affirme que la plaignante cherche un 
açcommodement infrajudiciaire après avoir commencé un procès: «Dit do say que 
ladite Tosse a fait tout ce qu'elle a pu pour se racomoder avec luy, disant qu'elle étoit 
fort fachée du procez qu'elle avait fait, qu'elle luy en doneroit son désistement et 
qu'elle luy fit encouvrer propositions (92) ». Ce dernier passage montre très 
clairement comment l'accommodement laisse judicieusement planer une aura de 
culpabilité sur la personne qui le tente dans le récit de l'inculpé. En outre, cette 
tentative d'échanger un accommodement infrajudiciaire contre le désistement de la 
plainte, signifiant l'abandon de la procédure, est encore visible dans le prochain 
exemple: 
11 Ibid., p. 110. Piant nomme cette pratique un «abandon négocié» lorsqu'elle réussit. Voir 
Hervé Piant. Une Jusiice ordinaire. p, 235. 
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[... ] s'il n'est pas vray que le lei' de février dernier, il a été chez Beai luy 
proposer de s'accommoder avec luy répondant, qu'il luy a même offert la 
remise dudit billet comme n'en aiant point reçu la valeur, pourvû qu'il 
continua à luy fournir de l'ouvrage et qu'il se désista de la plainte, lequel 
accommodement proposé par luy répondant n'a pas eû lieu (127). 
C~tte utilisation stratégique de la justice, cette fois réussie, ressort également 
de ['acte de désistement délivré par le çommissaire Ferrand: 
Et ledit jour mois et an onze heures du matin en l'hôtel et pardevant nous 
commissaire susdit est compara ledit Joseph Léopold Guinot, garçon du Sieur 
Mayer, marchand épicier çhez lequel il demeure rue de la Ferronnerie, lequel 
nous a dit qu'au moyen de l'arrangement fait entre luy et la nommé 
Marguerite Huttin, femme de Nicolas Girardot, praticien à Paris y demeurant 
rue Beaubourg, paroisse St-Nicolas des Champs, soeur d'Antoine Huttin, 
garçon boucher contre lequel il a rendu plainte cejourd'huy sur les deux 
heures et demie du matin pour voyes de fait par luy exercés contre le 
comparant, et se désiste purement et simplement de ladite plainte consentant 
qu'elle soit regardée comme nO':"faite et avenue, en conséquence que ledit 
Huttin soit mis en liberté (125B).I~ 
Ces derniers exemples montrent donc qu'il n'y a pas uniquement une utilisation 
disjointe et concurrente entre la justice et l'infrajustice, mais ces deux modes de 
résolution de conflit peuvent également être utjlisé~ d'une manière complémentaire 
par les justiciables. Ainsi, la procédure judiciaire commencée, on l'a vu, ne ferme pas 
la porte à la négociation illfrajudiciaire. Piant estime que près de 50% des affaires 
d'injures, tant au civil qu'au criminel dans la prévôté de Vaucouleurs, se conclut par 
l'abandon. Mer arrive grosso modo aux mêmes résultats pour les affaires criminelles 
bretonnes. Ces derniers résultats incluent «l'abandon négocié », tel que montré par 
12 La partie qui s'est désistée ne peut plus poursuivre à nouveau la même accusation. Voir 
Nouveau j'tile du Châtelet de Paris, et de taules les jurisdictions ordinaires du royaume tant en matière 
civile, criminelle que de police, Nouv. éd. l'ev. et COlT., Paris, Des Ventes de Ladouée, 1771. p. 453 ; 
François Dareau. op. cit., tome lI, p. 387. 
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les précédents exemples, et «l'abandon d'insuffisance» résultant du manque de 
preuve pouvant mener à la civilisation de l'affaire 13 . 
Cette utilisation parallèle de l'infrajustice et de la justice ne signifie pas pour 
autant l'échec de cette dernière. Ces deux modes peuvent être également autonomes 
lorsque l'un ou l'autre est utilisé séparément ou parfois successivement. En effe.t, les 
transactions judiciaires précédant le procès pour injures en cours montrent aussi que 
certaines personnes utilisent seulement le recours à la justice. Certains interrogatoires 
font mention de sentence de la chambre criminelle du Châtelet (la même chambre que 
pour les présents inteITogatoires) (11-14), d'ordonnances du Lieutenant de police 
(114-115), des décisions judiciaires au Châtelet sans que la chambre ne soit spécifiée 
(204), d'autres décisions et condamnations dont le juge ou l' autori té ne sont pas 
mentionnés (47, 155, 169). Ces différents exemples manifestent l'usage exclusif de la 
procédure judiciaire par certains justiciables, même s'ils doivent l'utiliser plus d'une 
fois pour obtenir satisfaction. 
Mais, d'une façon générale, l'utilisation de l'infr;:ljustice, de la justice ou des 
deux à la fois relève plus du choix des justiciables que de la faiblesse de 
l'institution 14 • La participation des justiciables est alors fondamentale pour 
comprendre la pratique judiciaire d'Ancien Régime, mais les limites d'application et 
les stratégies spécifiques à l'institution valent également le détour pour comprendre 
cet usage de la justice en matière d'injures. Pour reprendre les termes d'Alfred Soman 
à ce sujet: «La question absolument fondamentale [est] de savoir comment les 
Français se sont comportés devant l'institution judiciaire, avant la mise en place de 
13 Hervé Piant, Une justice ordinaire, p. 235 ; Louis-Bernard Mer, Loc. cit., p. 17 note 20. La 
civilisation des affaires, ordonnance qui conclut la quasi-totalité des interrogatoires étudiés, sera traitée 
plus loin. 
14 Benoît Garnot, «Justice, infrajustice, parajustice el extrajustice», p. 104. 
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forces policières municipales dignes de ce nom [,.,J 15», Pour ce faire, la 1TI1Se en 
contexte de l'institution judiciaire et policière parisienne d'Ancien Régime est de 
mise afin de faire ressortir ses limites et son caractère de proximité à cette période, 
3.3 La police et la justice de proximité 
La faible possibilité d'action de l'institution judiciaire et policière parisienne 
due à son manque d'effectifs et à la participation nécessaire de la population pour 
appliquer les lois est en partie palliée par le discours juridique incitatif et la procédure 
judiciaire assez souple cherchant la coopération des justiciables pour régler l'injure I6 . 
En effet, l'accessibilité de l'institution pour les justiciables est marquante au début du 
XVIIIe siècle, mais de nouvelles méthodes de recherche d'efficacité changeront la 
donne au fil du siècle jusqu'à l'élaboration d'une institution dite moderne l7 , La forme 
consultative et publique de la police jUlidictionnelle est ainsi progressivement troquée 
contre la recherche d'un meilleur contrôle social 18, suivant le passage d'une police 
judiciaire ayant un rôle d'intermédiaire (où les fonctions de justice et de police sont 
équilibrées) vers une police active plus orientée sur les fonctions proprement dites cie 
police (contrôler, enregistrer, prévenir et contenir les désordres) 19, La charnière des 
15 Alfred Soman, «Justice et infrajustice en France (XVIe-XVIIIe siècle)>>, in L'infrajudiciaire 
du Moyen Age à l'époque contemporaine: Actes du colloque (5-6 octobre 1995), Dijon, BOO, 1996, 
p,79, 
16 Plutôt qu'une réponse répressive à sa faiblesse d'application, telle que le propose Farge, il 
faut y voir une recherche de coopération puisque le recours judiciaire el policier demeure un choix. 
facultatif pour les justiciables dans les cas de délits mineurs. Voir Arlette Farge, Vivre dans la rue, p. 
208-209. 
17 La bureaucratisation de ses procédures, la professionnalisation de ses agents, une meilleure 
gestion de l'espace sont les trois axes principaux de la réformation policière. Voir Vincent Milliot, 
«Réformer les polices w'baines au siècle des Lumières: Le révélateur de la mobilité», Crime, Histoire 
& Sociétés, vol. 10, no 1 (2006), p. 32. 
18 Ibid., p. 41-42. 
19 Id., «Le métier du commissaire: Bon juge et 'mauvais' policier? (paris, XVIIIe siècle)>>, in 
Les auxiliaires de lajuslice: Intermédiaires entre la justice et les populations, de lafin du Moyen Âge 
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années 1750 est souvent citée par les historiens pour dater le début de ce processus, 
mais son application effective est plus tardive2o. Et, comme la grande majorité du 
corpus étudié se situe au tout déb\,1t de cette période de l'élaboration d'un discours 
institutionnel prônant ces réformes, les interrogatoires analysés sont encore témoins 
des rapports d'interconnaissance entre l'institution et la population21 . 
Par ailleurs, c'est au cours des mêmes années, soit vers 1760, que Martin 
Dinges situe le désintéressement du Châtelet envers la violence populaire et ses 
réparations d'honneur22 . Mais, il est tout de même évident que les interrogatoires 
étudiés font encore état d'une interaction plus directe entre la justice et la société. 
Cette proximité des instances de police et de justice d'Ancien Régime avec la 
communauté s'investit par les dispositifs institutionnels et coutumiers du règlement 
de l'injure où ces acteurs s'associent. Les commissaires enquêteurs-examinateurs du 
Châtelet (permettant un détour sur la provenance des interrogatoires) et l'appui de 
l'institution sur les mécanü;mes traditionnels de contrôle social (l'auto-surveillance 
des voisins) constituent les principaux points de j'examen de la proximité des 
institutions parisiennes. 
à l'époque contemporaine (Université Laval, Québec, 16-18 septembre 2004), sous la dir. de Claire 
Dolan, PUL, Z005, p. 128. L'auteur y nuance par ailleurs la linéarité du phénomène. 
20 Ibid., p. 128 ; Id., «Saisir l'espace urbain», p. 67. Soman souligne également avec justesse la 
lenteur de l'application de ces réfOrmes. Voir Alfred Soman, loc. cit., p. 79. Garrioch relève qu'à partir 
de 1780 les fonctions de police deviennent plus importantes dans la tâche du commissaire. Voir David 
Garrioch, « People of Paris and their Police », p. 526. 
21 Rappelons que Je corpus étudié se divise en 170 interrogatoires pour les années 1745-1755, 
40 pour 1756-1765 et 7 pour 1766-1778. 
22 La baisse du nombre d'interrogatoires d'injures de notre corpus pour les dernières années 
peut, peut-être, s'expliquer ainsi puisque selon l'auteur, les querelles d'honneur sont récupérées par 
l' infrajudiciaire. Voir Martin Dinges, «Négocier son honneur dans le peuple parisien au XVIIIe siècle», 
p.400. 
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3.3.1 Le commissaire enquêteur-examinateur 
3.3.1.1 Le commissaire: ses fonctions et l'origine des interrogatoires d'assignés 
Les 48 commissaires enquêteurs-examinateurs du Châtelet - nombre atteint 
depuis 1638 - sont répartis dans les 20 quartiers de police de la ville capitale, au 
nombre de 2 ou 3 par quartier (voir app. A.2). Les commissaires ne sont pas 
seulement des officiers de police, ils sont également des officiers de judicature - ils 
portent la robe du magistrat dans l'exercice de leur fonction 23 en plus d'être les seuls 
24
officiers à pouvoir s'exprimer COmme eux dans les actes et rapports . Ils ont la 
lourde tâche de représenter les trois lieutenants généraux (civil, criminel, de police) 
du Châtelet; ils sont les « yeux des Magistrats »25 à l'échelle de leur quartier selon 
l'expression de Delamare. C'est pourquoi ils sont responsables en matière de police 
de veiller aux objets suivants: la religion, les moeurs, les vivres, la santé, la sûreté, la 
voiIie, les sciences et les arts libéraux, le commerce et les arts mécaniques, les 
manouvri~rs, les serviteurs et les domestiques ainsi que la police des pauvres26. En 
plus d'avoir parfois le mandat de mission d'inspection spécifique comme la 
surveillance de l'approvisionnement de bestiaux, ils aident également les deux autres 
lieutenants en participant à l'administration de la justice civile et criminelle. 
Pour leur fonction en matière ci vile, ils méritent leur nom d' «examimtteur» : 
ils dressent les procès-verbaux, les interrogatoires sur faits et articles, les enquêtes et 
23 kan-Marie Carbasse, Histoire du droit pénal et de la justice criminelle, Paris, PUF, 2000, 
p. 156. 
24 Nicolas Delamare, Traité de la Police, Paris, Chez Jean Pier et Cot ; Michel Brunet, 1708­
1735, Livre l, Titre XI, Chapitre VIII, p. 208. 
25 Nicolas Delamare, op. cit., Livre l, Titre XI, Chapitre VI, p. 200. 
25 La Police de Paris en 1770, Mémoire inédit composé par ordre de G, de Sartine, sur la 
demande de Marie-Thérèse [1768-177l], Paris, Champion, 1879, p.45-58. Le commissaire Lemaire a 
été chargé de sa rédaction qu'il exécuta de 1768 à 1771. Voir Vincent Milliot, «Écrire pour polic.en>, 
p.16. 
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séparations, les liquidations, les adjudications, assistent aux audiences, tax.ent les 
dépens et apposent les scellés après décès (tâche la mieux rétribuée)27. En matière 
criminelle, c'est celui d' «enquêteur» qui est justifié puisqu'ils reçoivent les plaintes, 
dressent les procès-verbaux, conduisent les informations et les enquêtes au cours 
desquelles le juge collecte la version des témoins28 . Le commissaire est donc la 
première référence pour tout délit et le premier anêt pour déclencher la procédure 
judiciaire d'Ancien Régime: 
Si un accident anive, si une injure est proférée, une violence, un vol, un larcin, 
un homicide, un meurtre, un sacrilège; enfin que quelques fautes ou quelques 
crimes soient commis; la première pensée qui tombe dans l'esprit, & le 
premier remède qu'on met en usage, c'est d'avoir recours à un Commissaire. 
Que cela vient à leur connaissance, ou par les plaintes des patties intéressées, 
ou par les avis des Officiers qui sont chargez de faire ces découvertes [flagrant 
délit], ou par dénonciations de personnes zelées. [... ] qu'ils en sont ou les 
premiers Juges pour les instructions, ou le plus souvent les pacificateurs.29 
Ainsi, le conunissaire est habilité à recevoir les mises en accusation tant en 
matière de police qu'en matière criminelle, et ce, par trois voies: par 1a délation, par 
J'anestation lors de flagrant délit et par la plainte (qui est essentiellement la voie 
initiant la procédure du corpus étudié). Cette démarche accusatoire lui permet de 
déclencher les premières étapes de l'instruction criminelle afin d'établir les preuves 
nécessaires au jugement30 . Pour ce faire, les commissaires ont toute l'autorité 
nécessaire. En plus de pouvoir recevoir les plaintes et faire les procès verbaux 
préparatoires à la justice (information et enquête), ils «interrogent les accusez 
27 Michèle Bimbenet-Privat et Marie-France Limon, ((Commissaires du Châtelet cie Paris», in 
Dictionnaire de l'Ancien Régime: Royaume de France, XVl"-XVllle siècle, sous la dir. de Lucien Bély, 
2< éd., Paris, PUF, 2003, p. 296-297 ; Vincent Milliot, «Le métier du commissaire», p. 12-8. 
28 Michèle Bimbenet.Privat et Marie-France Limon, loc. cif., p. 297. 
29 Nicolas Delamare, op. cil., Livre 1, Titre XI, Chapitre VII, p. 205. 
30 Chose qu'il ne doit pas engager à l'aide de la partie publique si le crime n'est pas capital: il 
doit abandonner aux seuls plaignants la poursuite en màtière de pelit délit, telle l'injure. Voir André 
Laingui, et Arlette Lebigre, La procédure criminelle, Paris, Cujas, 1985, p. 90. 
92 
arrestez en flagrant délit, ceux qui sont decretez d'ajournement personnel3l , ou 
d'assignez pour être oüy32, & les domestiques accusez par leurs maistres33 ». Ils ont 
également le pouvoir d'ordonner en deux circonstances - privilège qui leur confine 
une marque de magistrature -, soit de faire assigner par-devant eux lors de 
l'instruction et au Tribunal pour le jugement et la décision, ainsi que de pouvoir faire 
emprisonner en cas de f1agrant délit34 . En outre, ils ont le devoir d'exécuter les ordres 
des trois lieutenants35 . 
Trancher quel juge a procédé aux interrogatoires «d'assigné pour être ouï» 
contenus dans le corpus étudié n'est pas une mince affaire dans l'état contradictoire 
de la théorie. Le devoir du commissaire est de faire l'instruction judiciaire dans 
l'object.if de constituer les preuves nécessaires36 pour le jugement qui n'est plus de 
31 Le décret d'ajournement personnel est une ordonnance stipulant la comparution de j'accusé 
pour procéder à son inlcnogatoire comme l'assignation pour être onï, à la seule différence que 
l'accusé, s'il est officier, ne peut pratiquer jusqu'à son interrogatoire. Voir Nouveau stile du Châtelet 
de Paris, p. 454-455. Dans le corpus étudié, 207 des intelTogatoires sont des assignations, un seul est 
un ajournement personnel et neuf des mandements où ['on fait venir l'accusé des prisons. 
32 Le droit des commissaires d'inten'oger lors de flagrant délit ou sur les fait et articles (c.-à-d. 
en matière civile) est adITÙs par tous les théoriciens. Toutefois, la question des interrogatoires 
d'accusés lorsqu'ils sont assignés pour être ouï semble un point litigieux de la théorie policière et 
judiciaire puisque seul Delamare leur attribue ce pouvoir. FeITière, pour Sa part, leur accorde le droit 
d'intelToger les ajournements personnels, mais non les assignations. Voir Claude-Joseph de Ferrière, 
op. cit., tome l, p. 291. De plus, dans la théorie du fonctionnement du Châtelet, 011 stipule que les 
assignés doivent comparaître« à l'Audience de la Jurisdiction, & non à l'Hôtel du Juge », c'est-à-dire 
çlevant le magistrat à la chambre criITÙnelle du Châtelet. Ces dernières précisions semblent contredire 
Delamare. Voir Nouveau stile du Châtelet de Pwis, p, 454-455. De plus, dans ce dernier ouvrage, on 
limite clairement le pouvoir du commissaircii faire l'instruction et à répondre aux ordres des 
lieutenants. fJ est cependant possible que les commissaires interrogent les assignés pour être ouï 
lorsque le lie\ltenant le requiert. 
33 Nicolas Delamare, op. cil., Livre 1, Titre XI, Chapitre Vil, p. 207. 
34 Ibid., p. 207-8. 
35 Nouveau stile du Châtelet de Paris, p. 7. 
36 La Police de Paris en 1770, p. 52. 
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son ressort3? Il a certes le pouvoir d'ordonner les assignations devant eux et les 
emprisonnements, mais ils ne pourvoient que provisoirement, même dans les cas de 
flagrant délit, dit le commissaire Lemaire : 
Ils sont les premiers juges des contraventions; c'est sur leur seul rapport que 
le magistrat prononce les peines portées par les ordonnances et les 
règlements; ils pourvoient provisoirement à ce qui est instant [flagrant délit] 
ou ne réfèrent au magistrat dans les circonstances où il est nécessaire qu'il 
d , .dl' ~ 1 38LeCI e Ul-meme sur e Cilamp. 
Une fois le dossier constitué de la plainte, de l'information et des pièces à conviction, 
le commissaire le présente donc à la chambre criminelle - archives où on le retrouve 
aujourd'hui39 . Ainsi les ordonnances des commissaires ne sont que provisoires, les 
commissaires ne jugent pas - ils ne peuvent pas condamner à aucune peine de leur 
propre autorité40 - ils font les procédures préparatoires servant au jugement ultérieur 
par un juge de la chambre criminelle du Châtelet, en l'occurrence au Petit Criminel. Il 
est donc très plausible que les interrogatoires d'assignés se trouvant dans le COIPUS 
étudié, suite à l'instruction préparatoire et à l'assignation au tribunal faite par le 
commissaire, aient été exécutés par un juge auditeur du Petit Criminel. 
Le Petit Criminel, tribunal de la petite délinquance équivalant à la juridiction 
correctionnelle actuellé 1, est le lieu où sont jugés les délits mineurs, telles les injures 
et les rixes SanS gravité, sanctionnées à l'audience par des dommages et intérêt42. Le 
31 Delamare insiste Sl)l' le fait que l'instruction, plus que le jugement, soit lIne tâche qui 
insdtue le magistrat. Voir Nicolas Delamare, op. cit, , Livre l, Titre XI, Chapitre VII, p. 208. 
3B La Police de Paris el! /770, p. 43 et 53. 
39 Michèle Bimbenet-Privat et Marie-France Limon, lac. cif., p. 297. 
40 Claude-Joseph de Ferrière, op. cit., tome 1, p. 291. 
41 Arlette Farge et André Zysberg, Loc. cit., p. 1013. 
42 Henri Gerbaud et Michèle Bimbenet-Privat, Châtelet de Paris. Répertoire numérique de la 
série y, Paris, Archives nationales, 1993, tome 1, p. 24. 
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lieutenant criminel - ou le juge qu'il commet43 - juge seul accompagné d'un 
avocat dl) roi le mardi et le vendredi les matières du Petit Criminel qui ne méritent 
44pas d'instruction L'adéquation entre la théorie et la pratique est une fois de plus 
imparfaite, puisque les interrogatoires étudiés ne sont pas uniquement datés de c~s 
journées. Néanmoins, d'autres textes affirment que le lieutenant criminel tient 
audience une autre journée de la semaine si besoin est, pouvant ainsi expliquer cette 
distorsion45. 
Dans la majorité des cas, si l'on se fie à la signature au bas de l'interrogatoire, 
c'est le lieutenant criminel ou un lieutenant assesseur qui s'en occupe (68 % des cas). 
Deux autres cas de figure sont aussi perceptibles: les conseillers du Châtelet (23 %) 
et les indéterminés (9 %), dont la fonction n'est pas spécifiée dans les Almanachs 
46 
royaux dont nous disposons . Dans ce dernier cas, il est plausible que les 
interrogatoires aient été exécutés par un commissaire suite à la requête du lieutenant. 
Ainsi, les interrogatoires sont de deux sources: faits par les commissaires ou faits par 
le juge auditeur (lieutemmt criminel) ou un remplaçant (conseil1er ou lieutenant 
particulier)47. 
43 Nicolas Delarnare, op. cit., Livre l, Titre XI. Chapitre VII, p. 208. 
44 Nouveau stUe du Châtelet de Paris, p. 5 ; Charles Desmaze, Le Châtelet de Paris, son 
organisation, ses privilèges (1060-1862), 3Ç éd., Didier, Paris, 1870, p. 96 ; Richard Mowery Andrews, 
Law, Magistracy, and Crime in Gld Regime Paris, 1735-1789, Cambridge; New York, Cambridge 
University Press, 1994, p. 259-260. 
45 «Édit du roi en forme de règlement pour l'administration de la justice au Chastelet de 
Paris», 1685, article XXV; cité dans Henri Gerbaud et Michèle Bimbenet-Privat, op. cit., p. 33. 
46 Les années de l'Almanach royal consultées sont les suivantes: 1743, 1750, 1757, 1758, 
1766,1767,1768,1770,1771,1778. 
47 Yvonne Lanhers, «Y, Châtelet», in Guide des recherches dans les fonds judiciaires de 
l'Ancien Régime conservés aux Archives nationales, sous la dir. de Ministère de l'éduction nationale, et 
Direction des Archives de France, Paris, Imprimerie nationale, 1958, p. 185 et 169. 
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3.3.1.2 Le commissaire: un intermédiaire 
Quoi qu'il en soit, une lourde charge incombe aux COmmISSaIreS 
examinateurs-enquêteurs du Châtelet même s'ils ont à leur disposition la garde et les 
officiers de police, dont les inspecteurs, qui leur prêtent main-forte. La garde destinée 
à maintenir l'ordre dans la capitale est formée de deux corps différents: d'une part, la 
compagnie du guet, comprenant 139 archers, qui est au service de la juridiction 
ordinaire en plus d'être chargée des emprisonnements, et la garde de Paris, composée 
d'environ 900 hommes montant la garde dans les ports, sur les remparts et dans 
l'ensemble des quartiers de Paris48 . Les détachements de la garde et du guet sont 
visibles, mais peu nombreux: une escouade opère une patrouille en alternance avec 
une autre qui reste à bon poste49 . Ces agents du pouvoir ont pour devoir de conduire 
les contrevenants devant le commissaire le plus proche, mais n'ont pas le pouvoir 
discrétionnaire de les faire emprisonner. Néanmoins, selon Garrioch, certains 
prennent la liberté de bien choisir le commissaire vers lequel ils mènent le délinquant 
afin de décider, en quelque sorte, ce qui arrivera à ce demier5o. 
La garde et les commissaires sont les deux institutions les plus accessibles à la 
population5'. Elles sont effectivement à sa disposition pour tout délit et pour assurer 
sa protection. Ces institutions ne se retrouvent donc pas ipso facto en position 
48 Jean Chagniot, «Le guet et la garde de Paris à la fin de l'Ancien Régime», Revue d'Histoire 
Moderne et Contemporaine, vol. 20, no 1 (1973), p. 58-59; La Police de Paris en 1770, op. cit., p. 67. 
49 Richard Mowery Andrews, op. cil., p. 38. 
50 David Garrioch, «People of Paris and their Police », p. 523. Cependant, Cécile Colin 
montre que le guet respecte de mieux en mieux la frontière administrative et amène les délinquants 
devant le commissaire le plus près, tel que stipulé par la théorie: 27 % en 1727 et 69 % en 1750. Voir 
Cécile Colin, «Pratiques et réalités d'un quartier de police à Paris dans la première moitié du XVIII" 
siècle: L'espace Saint-Eustache et le commissaire Pierre Regnard le jeune (l712-1751h Cahiers du 
C.R.E.P.l.F. : Les quartiers de Paris du Moyen Age au début du XXe siècle (recherches nOL/velles), 
no 38 (1992), p. 129. 
51 Arlette Farge, Vivre dans la rue, p. 207. L'accessibilité de ces institutions sera démontrée, 
dans la prochain~ section, par la straté~ie de recourir à la justice en premier. 
96 
répressive. En effet, elles cherchent à répondre à une demande sociale et au souci 
commun de l'ordre dans la communauté, et c'est pourquoi leur proximité est 
importante pour y parvenir. Le commissaire est l'intermédiaire par excellence entre la 
justice et les justiciables dans le Paris d'Ancien Régime puisqu'il réside dans le 
qlJartier où il exerce ses fonctions et qu'il est conséquemment accessible à la 
population52 . À en croire Delamare, son étude, ouverte de jO~ll' comme de nuit, doit 
être un havre de paix pour les citoyens: 
Ce n'est pas seulement de jour, mais encore à toutes les heures de la nuit, que 
les Commissaires doivent être prest d'agir, lorsque le Public a besoin de leur 
secours. [...] Ainsi l'on peut dire des Commissaires, avec beaucoup de raison, 
ce qu'on disoit autrefois à Rome des Tribuns du Peuple; que leurs maisons 
doivent estre ouvertes jour & nuit, comme un port & un refuge asseuré à tous 
ceux qui sont en quelque péril, ou qui ont besoin de quelque secours.53 
Ainsi, les çommissaires doivent chercher à répondre favorablement à la 
demande de service de la part de la communauté: par leur large disponibilité 
théorique pour l'ensemble des citoyens, peu importe leur origine sociale, par leur 
accessibilité à leur étude et par leur recherche de la justice même contre des gens de 
condition plus élevée54 . De cette façon, les COllU11issaires assoient leur autorité sur 
leur quartier. Et pour forger leur réputation, la plupart accèdent aux demandes 
populaires. Garrioch montre très bien comment les pratiques policières répondent aux 
pressions sociales et comment elles sont également transformées par elles: la 
pratique infrajudiciaire de la police est le meilleur exemple d'une réponse favorable 
aux demandes populaires55 . En effet, la population cherchant à éviter les frais de la 
procédure judiciaire demande l'intervention directe de la police (la garde et/ou le 
52 Steven L. Kaplan, lac. cit., p. 680. 
53 NicolilS Delamare, op. cit., Livre I, Titre XI, Chapitre VII, p. 205. 
54 David Garrioçh, « People of Paris and their Police», p. 525. 
j5 Ibid., p, 518-519. 
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commissaire) QU sa médiation (arbitrage du commissaire). Cette pratique s'est de plus 
en plus institutionnalisée par l'enregistrement de ces plaintes orales par le 
commissaire, montrant l'influence de l'assentiment de la population dans 
l'application des pratiques policières et de leur transformation; la négociation entre la 
population et l'institution est alors flagrante (voir sect. 3.2.1). 
La connaissance personnel1e du commissaire est un indice qui ne trompe pas 
sur sa bonne intégration d~ll1s la communauté; il est reconnu dans son quartier et 
même parfois, à une plus grande échelle. On l'appelle par son nom à moult reprises 
dans les interrogatoires: le commissaire de Rochebrune (21), Merlin et Laumonier 
(24), Fontaine (63), Léger (70), Cadot (128), Regnard le jeune (167) sont quelques 
exemples qui montrent bien la reconnaissance de ces derniers officiers par le public. 
La réputation du commissaire s'étend parfois hors des frontières de son quartier. En 
effet, les justiciables ne s'adressent pas nécessairement aux commissaires exerçant en 
leur lieu de résidence. Le non-respect de la logique géographique du recours aux 
commissaües par les justiciables, tel que stipulé par la théorie, a été montré par 
Cécile Colin56 . En effet, les justiciables choisissent d'aller consulter un commissaire 
auquel ils ont déjà eu affaire ou dont ils ont entendu parler même si son étude est 
située sur l'autre rive. Il arrive que ce soit précisément parce qu'il est éloigné qu'on 
cherche l'intervention d'un commissaire particulier, loin de la rumeur du quartier qui 
les connaît trop bien. En outre, les commissaires qui ne sont pas pressés de répondre à 
la demande des citoyens, soit par leur absence ou par leur refus de répondre à 
certaines heures, perdent conséquemment leur crédibilité aux yeux des justiciables. 
En effet, on évite ensuite de demander son aide, tel que le montre le récit du chevalier 
de Crécy : 
(... ] alors luy répondant fit mener ladite Nanette chez le commissaire de 
Lafleutrie pour y pOlter plainte. que ledit commissaire de Lafleutrie s'étant 
56 Cécile Colin,loc. cit., p. 120-123. 
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pas trouvé luy répondant se retira, [...] que l'on fut chez le commissaire 
Fontaine qui reçut la plainte dans laquelle il déclare qu'il persiste et aux faits 
de laquelle il se raporte (63). 
3.3.2 Le rôle judiciaire du voisinage 
Malgré la mise en place de dispositifs institutionnels de proximité et un 
discours d'omniscience de la part des autorités, celles-ci ont peu de contrôle sur la 
capitale vu le manque d'effectif pour réprimer le crime sur l'étendue du telTitoire. 
Ainsi, son action repose fortement sur l'intervention du public, soit les offensés et les 
témoins indignés. Plutôt qu'imposée, l'institution policière et judiciaire s'est intégrée 
au système traditionnel de contrôle socia157 essentiellement composé par 
l'autorégulation du voisinage. La considération institutionnelle de cette solidarité de 
voisinage ne commence à s'amoindrir qu'à partir de la période révolutionnaire et 
surtout de la période impériale58 . Les rapports de voisinages sont donc encore 
centTaux pour les Parisiens de l'Ancien Régime. Loin de n'avoir aucune attache 
communautaire, les citadins ont un sentiment d'appartenance très fort à leur quartier 
et à leur voisinage, peut-être plus qu'à leur communauté de métier, dit Garrioch dans 
son ouvrage Neibourhood and Community in Paris59 . 
Le devoir d'assistance et de surveillance incombe mutuellement aux voisins 
d'Ancien Régime. D'ailleurs, ces devoirs du voisinage sont reliés à l'exercice de la 
police et de la justicéo: d'une part, le rôle de dénonciateur des compOltements 
anormaux et, d'autre part, celui d'intervenant et de témoins. Ainsi, les voisins ont 
pour responsabilité de dénoncer les conduites scandaleuses de leurs voisins, au risque 
57 David Garrioch, « People of Paris and their Police », p. 517·518 ; Jacqueline David, lac. 
ci/" p. 337. 
58 Jacqueline David, lac. cil, p. 337. 
59 David Garrioch, Neighbourhood and Community in Paris, 1740-1790, Cambridge (New 
York), Cambridge University Press, 1986, p. 2. 
60 Jacqueline David, lac. cit, p. 337. 
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d'être eux-mêmes suspectés d'inconduite s'ils ne respectent pas cette obligation61 • À 
cause de la promiscuité et des conditions de logement de la vie parisienne d'Ancien 
Régime, presque rien n'échappe à l'oreille curieuse du voisin. Bien évidemment, il 
doit souvent fermer les yeux, mais lorsque le scandale est évident, ce n'est plus 
possible. La recherche d'intimité et la vie privée sont en outre suspectes dans la 
France ct' Ancien Régime puisque selon l'adage, une personne honnête Il' a rien à 
. cacher62 . Le voisin a donc le devoir de maintenir l'ordre et d'assurer un contrôle 
social à la manière d'un indicateur. Cette responsabilité se rencontre principalement 
au sujet des moeurs dans les interrogatoires étudiés, et plus précisément par le 
commérage et sur la question de l'ouverture des portes la nuit, comportement qui est 
associé au libertinage. 
Le commérage est la première anne du voisinage pour stigmatiser les 
comportements déviants. Anne efficace, cette parole se propage à une vitesse 
fulgurante dans tout le voisinage. La fragilité de la réputation de probité sexuelle des 
femmes est frappante aux dires de Lenoir: «Rien n'était plus ordinaire à Paris que de 
répandœ des doutes sur la vertu des femmes et même de celles à qui l'on ne pouvait 
reprocher rien de réel, ni d'apparent dans leur conduite63 ». Ce commérage injurieux 
se rencontre fréquemment dans les interrogatoires. 
S'il n'est pas vray qu'elle a publié partout contre ledit Lafrugere et sa femme 
les calomnies les plus odieuses et outrançières, que ledit de Lafand a emporté 
la dot de sa fille lorsqu'il l'a mariée audit Lafrugere et qu'il en fait 
anormallement la rente et que ladite fille Lafond avant son mariage a eu 
habitude avec des hommes et avoir eu un enfant qui étoit mort du gTOS mal. 
61 Ibid.. p. 341. 
62 Vincent Mespoulet, lac. cit., p. 45. 
63 Arlette Farge, «Familles», p. 577. 
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=:-A dit que non, qu'elle n'a jamais semée de pareils bruits, qu'il est vray 
qu'elle a dit entre quatre yeux à la nommée Richard, comère64 dudit 
Lafrugere, que la femme Lafrugere avoit eu un enfant étant fille et la 
galanterie, que la femme Richard l'a raporté à la dite Lafrugere qui l'a publié 
elle-même (49). 
Le dernier passage est très intéressant pour montrer certaines modalités du 
commérage d'autant plus grave vu sa grande publicité, ce que l'assignée tente 
d'atténuer. 
Le prochain interrogatoire de Drouet résulte d'une réponse injurieuse à la 
propagation d'une rumeur sur le compte des moeurs de sa fille. Il est particulièrement 
intéressant puisqu'il souligne au passage l'entraide entre bons voisins, un bon 
voisinage cependant précaire. 
Enquis si luy répondant connoit la nommée Malenfant, femme du nommé 
Laroche, domestique au collège Duplessis. 
=> A dit qu'il la connoit pour luy avoir rendu service et luy avoit fait vendre 
pour cent douze livres de toile. 
S'il n'est pas vray que ladite femme Laroche demeure dans la même rue que 
celle du répondant dans une maison vis7à-vis de la sienne. 
=> A dit qu'ouy. 
S'il n'est pas vray que toutes les foys que luy répondant l'aperçoit à sa fenêtre 
ou qu'il la rencontroit, luy répondant la menaçoit et la regardoit d'un air 
furieux, interpellé de nous dire à quelle occasion illuy en vouloit, 
=:- A dit qu'il n'en vouloit point à ladite femme Laroche, et qu'il est encore 
prest à luy rendre service si l'occasion s'en présentoit, et qu'il ne l'a jamais 
menacé ny par sa fenêtre, ny dans la rue. 
S'il n'est pas vray que luy répondant en vouloit à la dite femme Laroche sur 
ce qu'elle avoit fait courir le bruit dans le quartier qu'une de ses filles étoit 
enceinte. 
64 L'équivoque du terme est ici très parlante! «Commère. s.f. Celle qui a tenu un enfant sw' 
les fonts; et elle a ce nom tant à l'égard de celui avec qui elle l'a tenu, qu'à l'égard du père et de la mère 
de l'enfant. Commère, se dit aussi d'Une femme de basse condition, qui veut savoir toutes les nouvelles 
du quartier, et qui parle de tout à tort et à travers. Voir «Corrunère», in Dictionnaire de ['Académie 
française, tome l, p. 268. 
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~A dit qu'il Cgt vray qu'ayant apris que ladite femme Laroche avoit répandu 
ce bruit dans le quartier, luy répondant luy a dit un jour dans la rue [«J jusqu'à 
quand continuerez vous de m'insultez [»J. 
S'il n'est pas vray que le onze du présent mois luy répondant ayant aperçû 
ladite femme Laroche à sa fenêtre sur les dix heures du matin, il l'a traitée en 
présence des voisins et des passants de ffoutueJ coquine, f[out1je] garce, et IllY 
a dit d'autres injures contre son honneur et sa réputation (74). 
La rumeur ~. que les allégations soient vraies ou fausses - montre que les 
voisins prennent position sur les mœurs de leur entourage. Ils excluent les 
comportements déviants afin de protéger l'ordre de leur environnement. Par exemple, 
une assignée, Anne Françoise Guillier, affirme que les mauvaises moeurs amènent 
cette fois un homme à être exclu de sa paroisse de résidence65 : « A répondu qu'elle 
n'a jamais dit autre chose à Forestier, si ce n'est qu'il étoit un débaucheur de 
jeunesse, et qu'il feroit bien mieux d'aller épouser une fille à laquelle il a fait un 
enfant pour raison de quoy il a été chassé de la paroisse St-Germain l'Auxerrois 
(29) ». Toujours dans le même intenogatoire, elle relève que les mauvaises moeurs de 
sa belle-mère indignent le voisinage: «A dit que voyant sa belle-mère vivre en 
concubinage avec un mauvais sujet et un homme chassé de sa place, elle a dit à sa 
belle-mère qu'elle scandalisait tout le voisinage, auquel elle disait faussemem qu'elle 
étoit mariée uvec ledit Forestier (29) ». Les interrogatoires regorgent de ce type 
d'affirmation rappelant l'importance du regard du voisin sur les comportements 
cl' autrui, comme dans le cas de locataire célibataire, dont les allers et venues sont 
surveillés par le principal locataire. L'exemple de l'intenogatoire de Pierre d'Horzel, 
principal locataire, suffit à en comprendre la teneur. 
S'il n'est pas vray que le dix du présent mois de may luy répondant a eu 
dispute avec ladite Rousseau, interpellé de nous dire à quel sujet. 
65 Patrice Peveri, «Voisinage et contrôle social au XVIIIe siècle: Les Cartouchiens sous le 
regard des honnêtes gens», in Les Marginaux el les autres, TA de Mentalités, Paris, Imago, 1990, 
p. 101. 
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::.:> A dit que le jour dont nous luy parlons à une heure du matin, un savoyard 
est venu fraper à la porte de luy répondant et demander ladite Rousseau, que le 
domestique de la femme de luy répondant ayant ouvert la porte, ledit savoyard 
est monté en haut, une derny heure après ladite Rousseau et le Savoyard sont 
descendus, et la servante a demandé à ladite Rousseau si elle comptoit revenir 
coucher et luy a dit qu'elle alloit fermer la porte, qu'alors ladite femme 
Rousseau a prétendu qu'elle étoit maîtresse de sortir et de rentrer quand elle 
voudrait et qu'elle prétendait qne la porte de la rue fut ouverte toute la nuit, 
que sur le bruit que luy répondant entendit, il se leva et ordonna à sa servante 
de fermer la porte à la grosse clef, que sur cela ladite Rousseau vomit quantité 
d'invectives contre luy répondant et sa femme, dit de soy que cela n'est pas la 
première foys que la porte de la rue a été OUVeIte pendant la nuit à des heures 
indues pour des gens qui venaient voir ladite Rousseau. 
S'il n'est pas vray que luy répondant a menacé ladite Rousseau cie la faire 
mettre à l'hôpital (80). 
Le simple fait de vouloir laisser la porte ouverte est préjudiciable il la bonne 
réputation de la femme qui le souhaite, laissant planer sur elle llne présomption de 
libertinage et de prostitution. Le principal locataire a d'ailleurs pour responsabilités 
de veiller au bon ordre de sa maison. Il doit surtout veiller à ce qu'aucune activité 
reliée à la prostitution ne s'y procluise66, d'où l'obsession de tenir la porte bien fermée 
pour éviter le raccrochage noctume. Cette tâche attribuée aux principaux locataires 
n'est pas sans rappeler le rôle des dizeniers et des autres bourgeois auxquels 
Delamare fait l'injonction de dénoncer aux commissaires les crimes et délits qui 
viennent à leur connaissancé7 . Les derniers exemples ont montré les tâches policières 
66 David Garrioch, Neighbourhood and Commllility in Paris, p. 35-36. Par ailleurs, il est à 
noter qu'à cette période, il n'y a pas encore une ségrégation des bourgeois dans certains quattiers. 
Ainsi, ils vivent encore dans les mêmes maisons avec des voisins de tout horizon social, même s'ils 
sont les locataires principaux ou qu'ils occupent les apPilrtements nobles. Voir Arlette Farge, 
«Familles», p. 568. 
67 Nicolas Delamare, op. cit., Livre l, Titre XI, Chapitre VII, p. 404. Les dizeniers sont des 
représentants du voisinage pmticipant au système traditionnel de contrôle social: çe sont des bourgeois 
bien insérés dans leur corrununauté qui ont une fonction essentiellement policière aidée par leur statut 
d'intermédiaire entre la population et les autorités. Cette institution n'est pas plus largement abordée 
ici puisqu'on n'en retrouve aucune trace clans les interrogatoires étudiés. Voir à ce sujet J.L. L-affont, 
«La police de voisinage à la base de l'organisation policière de l'ancienne France», Annales de lct 
recherche urbaine, (1999), p. 23-30. Milliot souligne également ['utilisation de cette institution par les 
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qui incombent aux voisins de veiller au bon maintien de l'ordre dans leur voisinage, 
notamment au sujet des femmes célibataires de leur maisonnée dont ils doivent 
dénoncer les activités louches et déviantes. 
tes voisins ont également un rôle d'exercice de la justice: leur assistance lors 
du conflit de même que leur témoignage par la suitl;) participent à cette activité 
judiciaire. La justice compte sur leur participation, sans quoi la répression est 
impossible. Les inrenogatoires regorgent d'exemples de l'intervention et àu secours 
des voisins lors des conflits. En effet, les voisins interviennent lorsque les 
protagonistes passent des injures verbales aux injures réelles en séparant les 
protagonistes ou en les portant chez le commissaire. Plusieurs exemples l'attestent: 
1) S'il n'est pas vray que lorsque ladite femme Godin est sorty à quatre heure 
pour aller à la m~sse, elle répondante et ledit LaCoste se sont jettés sur ladite 
femme Godin à laquelle ils ont déchiré son mouchoir de col et arraché son 
bonnet de dessus sa teste et qu'ils ont porté à ladite fell'..me Godin plusieurs 
coups de poing et n'ont été séparés que par les voisins (50). 
2) A dit que celé:! est vray, que les voisins sont venus, l'ont mené chez le 
commissaire où elle s'est trouvée mal et que les voisins l'ont ramené chez elle 
et que le raport des médecins et chirurgiens fera bien voir qu'elle a été 
considérablement maltraitée (162). 
3) S'il n'est pas vray que luy répondant a été à la boutique dudit Mannion 
avec une souche qui luy sert à mettre ses étalages pour en fraper ledit 
Cormeau, ce qu'il auroit exécuté s'il n'en eu été empéché par le voisinage. 
:::::;,A dit que cela est faux, que la vérité est que le garçon de luy répondant 
étant dans la boutique et ayant vu Marmion et ses garçons chacuns avec une 
douve dont ils se servent à mettre sur leurs coffres et bahus, le garçon de luy 
répondant s'est saisy de sa souche pour se revanger, que luy répondant ayant 
vu, alla osté ladite souche à son garçon et l'a fait retirer, que les voisins ont 
forces policières d'Ancien Régime en matière de surveillance des migrants, expliquant ainsi pourquoi 
celle-ci ne disparaît Pi\S d'un coup malgré son effacement progressif. Voir Vincent MilJiot, «Réformer 
les polices urbaines», p. 34-37. Catherine Denys aborde des formes similaires de police traditionnelle. 
Voir Catherine Denys, «De l'autorégulation sociale au contrôle policier, la naissance de la police 
moderne dans les villes du nord de la France du XVIIIe siècle», in Modelw para gobernar : El control 
de la poblaeicion en y el terri/orio en Europa y Canada, una perspeetiva historiea, sous la dir. de P. 
Fraile, Barceloni\, Publicacions de la Universitad de Barcelona, 2001, p. 99-109. 
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empêcher Marmion et ses garçons de faire aucunes violences, mais que 
Marmion et ses garcons ont vomis contre luy répondant, sa femme, son 
garçon, les injures les plus outrageantes jusqu'à dire à sa femme qu'ils luy 
donneraient du pied au cul, qu'ils tuerait le chien et que luy répondant leur 
passeroit par les mains et 'lu 'ils étaient fâché de ne l'avoir tué (123). 
Les del'lùers exemples relèvent non seulement le rôle des voisins lors du conflit, mais 
également la place qu'ils tiennent dans la rhétorique des accusés et des plaignants qui 
affirment chacun de leur côté avoir eu leur assentiment. 
L'attroupement est un cas plus extrême de l'intervention du voisinage puisque 
celle-ci débouche souvent sur la violence contre celui qui a la défaveur de l'opinion 
du public présent. Mespoulet soutient que ces interventions ont une fonction 
ordonnatrice et régulatrice visant la réappropriation de la rue par le voisinage et 
l'exclusion du déviant à ses normes6~. D'abord, l'exemple d'un citoyen distingué 
ayant perturbé le œpos de tout le voisinage à cause de sa bruyante réception est, après 
de multiples échanges d'injures et de tentative de faire intervenir la police, attaqué 
par le voisinage exaspéré: 
[... ] et attendant que le guet fut arrivé, elle luy fit faire par ses garçons des 
grimaces et des menaces et rassembla ainsy une vile populace qui entoura luy 
répondant sur le champ; ayant vû un quidam faire mine de vouloir sauter sur 
son épée, luy répondant mit la main dessus, que ledit quidam étant sans doute 
aux ordres de la femme Michaux eust l'insolence de sauter dessus en 
engageant les autres à l'aider, ce qu' ils firent, le Sieur Tardy, garde du roy, 
logeant à l'Hotel du pont Mahon, voyant cette populace rassemblée et le 
pressant, vint à son secours et sans luy, il aurait eû beaucoup de peine à se 
débarrasser, que pour preuve de tout cecy, le ceinturon de luy répondant a été 
cassé et son épée faussée et une coupure qu'on luy a fait remarquer au derrière 
de son habit paraissant provenir de quelques coups de couteau qui luy aura été 
porté par quelqu'un de la populace [63]. 
Dans le dernier exemple, le voisinage prend clairement position contre le chevalier de 
Crécy, qui à son tour a le soutien d'Un autre gentilhomme. Il est donc un devoir pour 
68 Vincent Mespoulet, loc. cil., p. 55. 
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les voisins d'intervenir et ils le font régulièrement. Un autre exemple d'~ttroupement 
cherchant à alTèter un conflit l'atteste: 
S'il n'est pas vray qu'ils traitoient ledit BiUette de coquin et de manant, de 
misérable et que sans la populace ils Se seroient portés à toutes les violences 
imaginables contre ledit Billiette. 
::::::> A dit gue cela est faux, qu'ils luy aient dit aucune injure et que la populace 
fut amassée contr'eux et leur ajettés des feuilles de salade et d'auires choses 
de cette espèce, ce qui a été cause qu'ils ont été obligés de s'enfuir (l78). 
Les justiciables sont d'ailleurs bien conscients du rôle joué par le voisinage 
dans les poursuites judiciaires qui succèdent. C'est pourquoi lors des conflits 
d'injures, les protagonistes cherchent à obtenir l'approbation des voisins, soit en se 
plaignant des injures reçues ou même en leur demandant explicitement leur 
témoignage. 
1) A luy remontré qu'il ne nous dit pas la vérité puisque ladite femme 
Lapierre s'est arrestée à la porte de luy répondant et s'est plainte à ses voisins 
que luy répondant venoit de luy donner un coup de pied dans le ventre et 
qu'elle étoit grosse (130). 
2) [11] ouvrit ensuitte ledit crochet, que pour lors ledit garcon luy jetta le 
paquet de clefs qu'il avoit dans le dos, que le père de Iuy répondant ayant 
demandé ce que c'étoit, qu'il Iuy dit ce qui venoit de luy arriver, qu'il luy 
demanda s'il avoit les clefs, à quoy'luy ayant dit qu'ouy, sondit père les prit, 
alla les montrer à plusieurs voisins el de la chez. maître Desprez, son 
procureur qui lu)! conseilla de rendre plainte (33), 
Le dernier exemple montre évidemment un justiciable bien avisé des procédures 
judiciaires et de ses multiples outils: il prend les voisins à témoin en plus d'être 
conseillé par un procureur de sa connaissance. 
Ces exemples soulignent d'un côté le rôle d'arbitre des voisins et de l'autre, la 
projection de l'utilisation de lajustice par les protagonistes au cours même du conflit, 
En effet, la faveur de l'opinion du voisinage est un argument de poids devant la 
justice. Les voisins sont appelés à témoigner non seulement du déroulement du 
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conf1it, mais également cie la réputation de l'individu lui-mêmé9. Leurs témoignages 
sont à cet égard des plus cruciaux dans le cas de Roze Yon, plaignante, que l'accusé 
tente de discréditer auprès du juge par des alJégations subreptices de libertinage et cie 
raccrochage à la porte. Heureusement pour la plaignante, il semble que le témoignage 
de voisinage nie ces allégations, montrant ainsi l'importance de veiller au maintien de 
sa bonne réputation dans le quartier: «A luy remontré que cette fille passe dans le 
quartier pour avoir une conduite rangée (111) ». Pour d'autres cependant. l'opinion 
des voisins est moins favorable: 
S'il n'est pas vray qu'il est connu dans le quartier pour un homme turbulent 
qui vient primer de façon qu'il sembleroit que ses voisins devroient ramper et 
exécuter ses intentions bonnes ou mauvaises et qu'alors que l'on IllY tient 
teste, il se répand en invecti ves et frape a torp et à travers ceux qui refusent à 
s'y résoudre (54). 
L' opi nion des voisins, puisée de la plainte et de l'information par le juge, est lourde 
de conséquences pour un individu mal inséré dans le quartier. D'ailleurs, leur opinion 
défavorable au sujet du dernier accusé semble confirmée par le fait qu'il refuse de 
croire les témoins -- formule stéréotypée où les prévenus répondent habituellement 
« A dit qu'ouy s'ils disent vérité ». En effet, ce refus est très rarement rencontré dans 
les intelTogatoires et souligne~1l1 problème d'intégration certain de la part de ceux qui 
Y répondent par la négati ve. 
Dans d'autres occasions, l'argument de la faveur des voisins est utilisé dans 
les récits de conflits des accusés pour justifier le bon droit de leurs actions et ainsi 
pour chercher à relever la culpabilité de leur adversaire. L'exemple de l'intenogatoire 
de Jacques Étienne L'Épine, marchand de bois, est à cet égard éloquent. 
1) IntelTogé pourquoy il a battu et maltraité à coups de fouet le trente-un 
janvier dernier les enfans du nommé Perrot, garçon de chantier. 
69 Jacqueline David, loc. cif, p. 338. 
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:::::> A dit que les enfans dudit Penot sont des petits libertins qui étaient 
continuellement à jouer dans son chantier, que ces deux enfans s'attroupaient 
avec d'autres pour interrompre le travail des ouvriers montant sur le theatre, 
jettant cles pierres aux ouvriers et les insultans continuellement quand les 
ouvriers vouloient les renvoyer et quand ils risquoient de se faire tuer par les 
pilles de bois; que ledit jour trente-un ja.nvier dernier luy répondant ayant dit 
à ces enfans qui faisoient toutes sortes cl' ordures et de tapages de se retirer, et 
ne pouvant venir à les chasser, il a pris le fouet d'un chartier qui passoit dans 
le chantier et en a donné un COl,lp de la lanière dans le visage de l'un des 
enfans dudit Penot, sans vo~l!ojr cependant le fraper et sans dessein cie le 
maltraiter. 
Luy avons remontré qu'il y a de la brutalité de sa part de maltraiter ainsy à 
coups de fouet des enfans, que l'on peut renvoyer autrement. 
=> A dit que tous les voisins se plaignent desdits enfans qu'ils font 
journellement des sottises, qu'il n'a scû cOmment les renvoyer autrement, 
parce qu'il n'a pas pensé qu'il fallut envoyer chercher la garde pour des 
enfants, qu'au surplus l'enfant qui a reçû le coup de fouet n'a pas été bien 
méllade depuis qu'il recommence à courir depuis quinze jours (150). 
Ainsi, l'opinion des voisins a une influence déterminante sur l'application de la 
justice; c'est pourquoi les justiciables cherchent à obtenir leur approbation, et à 
utiliser cet argument pour se défendre des. accusations d'injures. 
Malgré l'interdiction théorique, les voisins ont même la possibilité de refuser 
de témoigner s'ils jugent la poursuite judiciaire inappropriée7o. Ainsi, la justice 
s'assoit sur ce système traditionnel de voisinage, sanctionné par la coutume, dont elle 
est fortement tributaire. Les institutions policières et judiciaires ont d'ailleurs tout 
avantage à utiliser ce système bien ficelé pour asseoir leur recours qui ne s'est pas 
imposé d'un seul COUp?l. Ils se sont plutôt insérés dans le système traditionnel de 
contrôle social qui s'est affaibli progressivement. En effet, la justice est encore un 
outil parmi d'autres pour les justiciables, qui ont la possibilité d' y recourir ou non en 
70 David Garrioch, « People of Paris and their Police », p. 516-517 ; Louis-Bemard Mer, toc. 
Cil., p. 15. 
71 David Garrioch, «People of Paris and their Police », p. 522. 
108 
matière d'injures. Au demeurant, les extraits regardés montrent, plutôt qu'une société 
de voisinage opposée à l'application de la justice, une communauté qui y participe 
délibérément. 
3.4 Stratégies procédurales 
Dans ce contexte institutionnel, il est bien clair que le recours Judiciaire relève 
du choix des justiciables, du moins de la part du plaignant. Le choix de la justice se 
fai t alors selon de multiples motifs convergeant vers la recherche de satisfaction des 
justiciables, quoiqu'ils soient bien différents de celui de l'institution judiciaire. C'est 
pourquoi l'emploi tactique de la justice en réponse à l'injure est abordé à travers 
l'étude de la stratégie d'y recourir en premier, ainsi que différentes stratégies 
procédurales employées par les accusés -- la plainte réciproque et la contre-plainte 
-- une fois que les rouages judiciaires sont enclenchés. L'ensemble de ces stratégies, 
usages de la justice par les justiciables, révèle au passage leur connaissance de la 
procédure. ELles soulignent également la latitude procédurale dont ils disposent pour 
procéder à une négociation judiciaire. 
3.4.1	 Les motifs du choix de la justice 
La justice ne s'est pas encore imposée comme le seul recours possible, elle 
demeure lin choix pour les justiciables au second tiers du XVIIIe siècle. II est alors 
légitime de se demander dans quelles circonstances et pour quels motifs celle-ci est 
utilisée par les justiciables dans les conflits d'injures étudiés. C'est entre autres par 
les récits des protagonistes qu'il faut espérer obtenir la réponse à cette question. En 
effet, les justiciables sont quelquefois loquaces au sujet des stratagèmes supposés de 
leur adversaire -- relevant sans aucun doute une pratique connue ou possible à 
l'époque -- et parfois, sur les leurs. Ainsi, le choix de la justice, en l'occurrence la 
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procédure criminelle puisqu'une plainte est portée72 , se fait pour de muitiples raisons 
qui découlent d'un calcul stratégique des justiciables73: honneur, monétaire et 
particulier. 
D'abord, la recherche d'une réparation d'honneur éclatante et publique est 
souvent une raison suffisante pour les justiciables de déclencher les rouages de la 
justice. Ainsi, elle est un moyen d'établir à la face du monde que le plaignant est prêt 
à défendre son honneur par tous les moyens à l'instar d'un avertissement à l'offenseur 
et à tous ceux qui seraient tentés de les injurier à l'avenir74 . De plus, il affirme 
publiquement sa distinction socioculturelle en utilisant le mode de résolution de 
conflit judiciaire de manière à se différencier des autres qui ne l'utilisent pas75 . 
Dareau souligne d'ailleurs que les bourgeois sont particulièrement prompts à 
rechercher la réparation judiciaire pour répondre aux injures auxquelles ils sont 
singulièrement sensibles (voir sect. 2.3.1). Mais surtout, il s'agit de réfuter les injures 
pour rétablir son honneur essentiel par le recours judiciaire. C'est pourquoi les 
interrogatoires regorgent d'aBusions à la perte de l'honneur occasionnée par les 
injures: «S'il n'est pas vray qu'ils ont occasionnés de par leurs Clis et leurs 
invectives l'esclande la plus deshonorante contre ledit maître Linguet (136)>> ou 
«Enquis pourquoy luy répondant connoissant la probité dudit Parmentier a cherché à 
décrier sa réputation (91) ». 
Mais surtout, le recours judiciaire pour répondre à l'injure est un message clair 
à l'adversaire sur lequel le plaignant cherche à faire pression76 • En effet, la menace de 
72 Hervé Piant, «Au service des justiciables?», p. 310. 
73 Catherine Ditte, loc. cit., p. 23. 
74 David Garrioch, Neighbourhood and Community in Paris, p. 55. 
75 Hervé Piant, Une justice ordinaire, p. 192. 
76 David Garrioch, « People of Paris and their Police », p. 521. 
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condamnation judiciaire est un lourd tribut en déshonneur. La honte qu'entraîne la 
procédure a certains échos dans les récits, notamment: «S'il n'est pas vray que le 
mary d'elle répondante est survenu, qu'il a arraché du col de ladite femme Fortin sa 
cfoix d'or qu'il l'a cassée et brisée, l'a prise par le bras et l'a trainée comme une 
criminelle chez le procureur fiscal de la Villette (159) » et encore «Dit de say que 
pour éviter que ladite Lafrugere ne se couvrit elle-même de honte par le procez 
qu'elle luy fait (49) ». La justice est une arme déshonorante qu'on cherche à éviter, 
entre autres sur le terrain infrajudiciaire (voir sect. 3.2.2). C'est d'ailleurs pourquoi 
les personnes procédurières ont mauvaise presse. Mais parfois, c'est précisément le 
caractère infamant de la procédure qui est recherché par le plaignant afin 
d'éclabousser à son tour l'offenseur, et même par l'usage de moyens fallacieux, 
comme en feignant d'être gravement blessé des injures réelles reçues. 
1) Enquise si lorsque la femme Montagny prit elle répondante à la gorge, elle 
ne l'a pas frapée à l'estomach avec un desdits chandeliers à la teste et sur les 
bras. 
=> A dit que non; dit de soy que la répondante a entendu dire que ladite 
femme Montagny s'étoit mise au lit et s'était fait saigner, que si cela est, elle a 
suposé une maladie d'autant qu'elle a passé le reste de la journée au cabaret et 
qu'elle y a resté jusques à onze heures du soir et que l'on a dit a elle 
répondante (199). 
2) A dit que le Sieur Langlier luy ayant dit beaucoup de sottises et fait 
beaucoup de menaces, il peut se faire que luy répondant ayt répliqué quelques 
paroles grossières, mais ce n'est pas la centième partie de ce qu'a dit ledit 
Langlier, qu'à l'égard de la femme dudit Langlier, il ne l'a jamais touché 
quoique cette femme ayt cherché souvent à se faire fraper pour avoir occasion 
de se plaindre (61). 
L'utilisation de la justice pour obtenir des dommages et intérêts est également 
évoquée dans les interrogatoires, Néanmoins, ces mentions ont fréquemment pour but 
de faire douter les juges de la légitimité de la poursuite judiciaire entamée par le 
plaignant, mais elles témoignent tout de même de certaines pratiques qui se 
manifestent à l'époque. En effet, certains accusés cherchent de cette manière à 
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discréditer le plaignant aux yeux du juge: «S'il n'est pas vray qu'aussitôt que ledit 
Lyon a été rentré chez luy, elle répondante est survenue dans sa maison, s'estjettê sur 
luy en luy disant je veux que tu me batte, ton père a le moyen, je me mettray au lit 
(177) ». La stratégie monétaire est également relevée dans les deux prochains 
exemples: 
1) Qui peut donc avoir frappé et maltraité ladite fille, et IllY avoir porté les 
coups dont elle a été blessé et obligé de garder le lit, si ce n'est Iuy répondant 
et son bourgeois. 
:;:;;, A dit que cette fille n'a eu aucun mal, et que si elle s'est mise au lit, c'est 
sans doute pourfaire couter de l'argent Ct son bourgeois (110). 
2) A dit qu'il est vray que ladite Belé s'est fait saigner mais qu'eUe n'avoit 
aucune blessure, que la piene ne r a point atteinte et qu'elle n'a eu quelques 
égratignures qu'elle a pu se faire elle··même, qu'elle s'est même vantée qu'elle 
mangerait de bons œufs frais aux dépens d'elle répondante et son mary et 
qu 1elle voulait les ruiner (106). 
L'usage de la justice répond à d'autres stratégies particulières des justiciables, 
notamment à celle de faire pression pOlir obtenir un règlement avantageux dans 
d'autres procès en cours. Pur exemple, on accuse Pierre Leroy et sa femme d'intenter 
un procès pour se venger du Sieur Vavasseur qui poursuit en justice leur ami, nommé 
Guichard, dans une tout autre êl,ffaire. 
A elle représenté que toute cette querelle n'est qu'une vindication de sa part 
contre ledit Vavasseur attendu que ledit Vavasseur a un procès contre le 
nommé Guichard leur amy, elle répondante et son mary ayant dit à différentes 
personnes que le[dit] Vavasseur vouloit terminer par accomodement le procès 
qu'il avoit avec ledit Guichard, il termineroit celuy qu'il avoit par raport à son 
fils contre ledit Vavasseur et qu'il ne demanderait aucuns frais ni déboursé de 
maladie audit Vavasseur. 
=> A dit que son mary a dit que comme il ne voulait point de procès, que si 
Guichard s'alTangel'oit avec Vavasseur, ill'an-angeroit aussy (144). 
Le déclenchement d'une seconde procédure judiciaire, suggérant une réputation peu 
avantageuse de personne procédurière et chicanière, peut servir à eXercer une 
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pression SUI' Je plaignant afin de régler le conflit à l'infrajudiciaire. Cette stratégie 
judiciaire se retrouve à nouveau dans un autre interrogatoire, mais cette fois, c'est 
l'assigné qui souligne que le plaignant cherche le conflit et a intenté un procès pour 
cette raison: 
A àit qu'elle n'a jamais eû de querelIe çlVec IllY et que c'est la première foys 
qu'elle luy a parlé que ledit Sieur Poultelle ne luy en a voulu que parc~ qu'elle 
répondante étoit en procès avec la nommé Joly dont ledit Sieur Po\.dtelle prend 
les interets (38). 
La stratégie du recours judiciaire peut servir à bien d'autres objectifs 
particuliers. En effet, elle est parfois utilisée afin de chercher paradoxalement à 
prouver une inimitié. C'est le cas de la fille Leheup qui se défend d'être la concubine 
du Sieur Croizet en affirmant qu'étant en procès avec lui cela prouvait leur 
mésentente: 
A elle remontrée qu'elle ne dit pas vray puisqu'il est notoire que le Sieur 
Croizet la fréquente journellement et qu'elle a été veu plusieurs fois au cabaret 
avec Croizet. 
=> A dit que cela est faux, qu'elle n'a jamais été au cabaret avec le Sieur 
Croizet, et qu'elle est si peu d'accord avec le Sieur Croizet, qu'elle est 
actuellement en instance avec luy pour raison d'un billet de deux cens 
cinquante livres qu'il luy reste deus pour raison de dommages interets que 
ledit Croizet a été convenu de luy payer à cause du désistement d'une plainte 
qu'elle avoit fait contre le beau~frère dudit Croizet (154). 
Ainsi, le recours à la p,rocédure criminelle, loin d'être imposée et répressive, est 
utilisée volontairement par les justiciables, et ce, pour les objectifs stratégiques les 
plus divers et les plus éloignés du souci théorique de la justice, la vérité. En effet, le 
rôle attendu de la justice par les justiciables est simplement de répondre à leur attente 
en matière d'honneur77 . L'examen de deux stratégies procéduraJes a ici toute notre 
77 Catherine Ditte, loc. Cil., p. 26. 
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attention afin de relever l'usage particulier de la justice d'Ancien Régime par les 
justiciables. 
3.4.2 Le recours à la justice en premier 
Une stratégie originale des justiciables d'Ancien Régime est celle d'utiliser la 
justice en premier78 , soit avant km adversaire, afin d'avoir l'avantage de cette 
compétition procédurale. En effet tout l'art du plaignant et celui de l'accusé est de 
convaincre le juge de sa version des faits et de son statut de victime79 , et quoi de 
mieux pour ce faire que le recours pressé à la justice par le biais de la garde et des 
commissaires. L'importance de convaincre ce premier juge responsable de 
l'instruction préparatoire à la justice est évidente puisque l'avis de ce dernier est 
certainement considéré par le juge auditeur qui est responsable du jugement Ainsi, le 
commissaire peut être influencé par la première version des faits qu'il entend. C'est 
pourquoi Jousse met en garde les juges çontre cette facilité à considérer le premier 
plaignant comme la vraie et seule victime: 
La partie qui a été la plus maltraitée, n'est pas toujours la plus diligente à se 
plaindre; ainsi si le coupable venoit à se plaindre le premier, & à faire 
informer, il ne seroit pas juste que sa diligence liât de telle sorte les mains du 
Juge, qu'il ne pût faire justice, ni informer à la requête de celui qui a été 
,. bl ff / 80venta ement 0 ensee. 
Pour mieux comprendre les modalités de cette stratégie, il faut regarder un 
exemple de plus près. L'interrogatoire de chevalier de Créçy s'y prête bien malgré sa 
longueur, puisque le guet et le commissaire y sont impliqués plus d'une fois et que 
l'inculpé raconte le déroulement de la plainte chez le commissaire. 
78 David GalTioch, Neighbourhood and Community in Paris, p. 47. 
79 Martin Dinges, «L'art de se présenter comme victime», p. 135-145. 
80 Daniel Jousse, op. cit., tome 3, p. 651. 
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[...] qu'à l'ir.stant la femme Michaux repoussant son mary, parut à la fenêtre 
en disant que c'étoit à elle que luy répondant aurait à faire et non à son mary, 
qu'elle prétendait n'avoir pas paru, qu'au reste si son mary l'avait traité de 
drôle, de chevalier grimpant, de chevalier d'indllstrié l , il avait bien fait et elle 
l'approuvoit, que IllY répondant ne pouvant tenir à ce propos envoya par son 
domestique chercher le guet, désirçmt à quelque prix que ce fut en avoir 
justice promptement, que néantmoins luy répondant avant l'arrivée du guet, se 
trouvant justement iITité n'a pas pu s'empêcher de dire à ladite femme 
Michaux qu'elle était une salope et qu'il se pourvoirait, et que dans tout autre 
pays que celuy-cy, il serait peut-être capable de se faire justice luy même, 
mais qu'ayant en celui-cy des juges équitables, il se reposait entièrement sur 
la justice qu'il avait droit d'attendre [...]. 
~ A dit que le guet que le domestique de luy répondant avait été chercher 
arriva, que le sergent paraissant ladite femme Michaux fenna sa fenêtre, luy 
en imposant sans doute par sa présence, ledit sergent dit qu'il voyait bien que 
les gens de vis-à-vis s'étaient couchés de mauvaise humeur et qu'il était en 
droit d'en avoir justice suivant qu'il l'avait pû voir et entendre par luy même, 
mais qu'il falloit attendre qu'il fut un peu plus tard pour porter sa plainte, [... ] 
[ledit Thuillier] maltraita cette fille Nanette [sa domestique] de coups et la 
laissa presque morte étendu sur l'escalier, dont pour preuve le répondant eût 
soin de ladite fille par motif de charité, que ledit Thuillier entendant le 
répondant qui disait à son domestique d'aller chercher le guet se mit luy 
même à lafenêtre et cria au guet, le domestique neantmoins étant allé cherché 
le guet vient avec luy,' alors luy répondant fit mener ladite Nonette chez le 
commissaire de Lajleutrie pour y porter plainte, que ledit commissaire de 
Lafleutrie s'étant pas trouvé luy répondant se retira, que de retour audit hôtel 
Thurin luy répondant monta à sa chambre au second et se mit à la fenêtre, que 
luy répondant aperçut la femme Michaux à la porte de sa boutique qùi filait, 
luy répondant luy demanda si elle était contente du bacanal que son mary et 
elle avaient occasionnés toute la nuit, que si elle l'était, luy répondant ne 
l'était pas, qu'alors ladite femme Michaux redoublant ses injures luy 
répondant descendit en bas, luy faisant signe avec le doigt et luy disant tu vas 
me le payer et je vais rendre plainte, qu'alors ladite femme Michaux répliqua 
qu'elle s'en macquait et d'un air sournois envoya elle-même chercher le guet 
par un de ses garçons pour le prévenir, et attendant que le guet fut arrivé, elle 
luy fit faire par ses garçons des grimaces et des menaces [...] ; qu'alors le guet 
que ladite Michaux avait envoyé chercher arriva, que l'on fut chez le 
commissaire Fontaine qui reçut la plainte dans laquelle il déclare qu'il 
persiste et aux faits de laquelle il se raporte, ajoutant cependant que le clerc du 
81 «On appelle figurément Un Chevalier d'industrie, Un homme qui vit d'adresse; et ce mot 
se prend en mauvaise palt», Voir «Chevalien>, in Dictionnaire de l'Académiefrançoise, tome l, p. 236. 
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commissaire se trouvant éveillé de trop matin fut de fort mauvaise humeur, 
luy répondant dit qu'il étoit fait pour êcouter et écrire, en conséquence le 
répondant fit monter son domestique chez le commissaire pour le prier de 
descendre, ce qu'il fit à la troisième fois, et en imposa par sa présence à 50n 
clerc, et luy répondant a lieu de craindre que le clerc du commissaire qui a été 
plusieurs fois chez Michaux et sa femme depuis l'information, n'ayt fait 
quelques obmission au désavantage de luy répondant; observant en outre que 
si la plainte n'est pas conforme au présent interrogatoire, cela ne peut être 
attribué à l'animosité dans laquelle il se trouvoit, et que si les dix témoins 
entendus dans son information ne suffisent pas il a encore plusieurs à faire 
entendre (63). 
Le long extrait de 1'intenogatoire du chevalier de Crécy est nécessaire pour 
comprendre plusieurs aspects de l'avantage de recourir à la justice en premier. 
D'aborçl, cet empressement cherche à montrer un conformisme judiciaire auquel les 
juges ne sont certainement pas insensibles sans pourtant être dupes; le chevalier le 
souligne par ailleurs d'une manière assez exagérée en affirmant refuser de se faire 
justice lui-même et de respecter les justes décisions cie ces praticiens. Mais surtout, le 
chevalier insiste sur le fait d'avoir appelé le guet ou tenté d'appeler le guet en premier 
avant la femme Michaux et son mari de même d'en avoir eu J'intention avant ledit 
Thullier. Il va même jusqu'à affirmer avoir eu j'assentiment du sergent du guet et 
d'avoir suivi son conseil d'attendre au matin pour porter plainte, expliquant ainsi 
pourquoi il ne s'est pas présenté en tout premier lieu chez le commissaire. Il cherche 
d'ailleurs à justifier par la mauvaise humeur du clerc les lacunes et les distorsions 
entre sa plainte initiale et son interrogatoire. Bien que l'ensemble de ces affirmations 
semble beaucoup plus le reflet de stratégies discursives de l'accusé pour prouver son 
innocence (en plus de sembler être le résultat d'une histoire organisée après coup 
pour soutenir qu'il aurait été le premier chez le commissaire sans tous ces concours 
de circonstances), elles sont également le reflet d'un usage stratégique de la j~lstice 
par la population, stratégie qui est visible ailleurs, 
En effet, l'argument d'avoir appelé le guet ou la garde en premier est relevé 
près d'unl~ quarantaine de fois dans les interrogatoires, plaignants et accusés 
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confondus. Mals cette stratégie est exprimée explicitement par certains justiciables au 
cours de leur interrogatoire. L'exemple du nommé Doucet est le plus éloquent à ce 
sujet: 
::--=> A dit qu'étant a fraper à la porte d'un maître charpentier qui devoit leur 
donner à couçher, uil particulier passant s'est mis à luy dire, va va tu as beau 
fraper, on ne t'ouvrira pas, que la dessus ils se sont pris de paroUes, que 
néantmoins comme ils ne vouloient pas de querelle, son camarade a dit au 
particulier veux-tu une prise de tabac, cela vaudra miel,lX, et alors ledit 
particul ier s'est jetté sur son camarade, que lu y comparant a voul u mettre le 
holà, et ils sont tous tombés à la rue, que c'est bien luy comparant qui a criç à 
la garde et le commissaire ne l'a envoyé en prison que parce que ledit 
particulier a prétendu avoir appellé la garde (75). 
Ainsi, il est bien clair, dans le dernier passage, qu'appeler la garde en premier est un 
signe manifeste de son statut de victime; avis qui semble partagé par le juge à en 
croire le prévenu. C'est donc pourquoi les protagonistes ont tout avantage à faire 
appel à la justice et à ses agents en premier ou du moins de tenter de le faire croire au 
cours de leur récit. En outre, les protagonistes peuvent appeler le guet pour prouver la 
culpabilité de l'adversaire en le faisant arrêter, le positionnant du coup dans une 
position infamante, où il est plus difficile de se défendre et de prouver son innoçence. 
Si l'accusé ne recherche pas le secours des agents de la justice ou s'il refuse 
d'aller chez le commissaire, il s'efforce d'en justifier les raisons lors de SOIl 
interrogatoire, tel qu'on l'a vu plus haut: «A dit que tous les voisins se plaignent 
desdits enfants qu'ils font journellement des sottises, qu'il n'a scû comment les 
renvoyer autrement, parce qu'il n'a pas pensé qu'il fallut envoyer chercher la garde 
pour des enfants [..,) (150) ». L'explication de ce refus est parfois demandée 
directement par le juge auditeur: 
S'il n'est pas vray qu'il a refllsé d'~l\er avec la garde chez le commiss&ire. 
::::.;> A dil que cela se peut très bien attendu que n'y ayant eû ni ÇOUP:5 donnés ni 
sang répandu, il n'avait que faire chez le commissaire, que d'ailleurs il nous 
répète que lui et Levasseur étaient totalement pris de vin et qu'il se peut très 
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bien qu'ils se soient dit des sottises réciproquement, d'autant plus que ledit 
Levasseur est un peu poissard82 et connu de tout ie monde pour cela (203). 
Mais les justiciables envisagent a\lssi le recours direct au commissaire, soit en le 
requérant sur les lieux du délit, soit en se présentant à son étude sans demander 
l'intervention préalable de la garde ou du guet, même si c'est le cas de figure le plus 
fréquent. 
L'avantage d'être le premier à rendre plainte au commissaire est à comprendre 
par l'objectif de convaincre le juge de son statut de victime dans des conflits où il 
semble n'y avoir que peu d'innocents, et d'ainsi tenter d'influencer l'issue de 
l'affaire. Le premier récit des faits peut sans nul doute être le plus crédible aux yeux 
des commissaires. Cette stratégie est d'ailleurs abordée par les protagonistes eux­
mêmes il deux reprises: « S'il n'est pas vray que le mary d'elle répondante aprouvoit 
toutes les violences qu'ils faisaient à ladite femme Dubé, qu'il luy dit qu'elle avait 
raison et luy conseilla d'aller chez le commissaire rendre plainte (l03)). Dans le 
dernier piissage, les offenseurs cherchent à porter plainte au commissaire tout de suite 
après avoir agressé physiquement llne femme et donc, en pleine connaissance de leur 
culpabilité. Même si cette affirmation est issue du discours de l'accusé qui cherche à 
victimiser sa position, il relève tout de même cette pratique de détourner la justice à 
son avantage, même si l'on est offenseur, en portant plainte en premier. Cette 
pratique est encore confirmée dans le prochain exemple: «S'il n'est pas vray que luy 
répondant a été chercher la garde pour faire anester ladite fenune Regatier disant 
qu'elle avoit appellé luy répondant Vallet de B[ourreau] quoy que cela fut faux 
(129) », En outre, la femme Maréchal cherche de son côté à montrer au juge auditeur 
qu'elle est la première à avoir porté plainte, et que son agresseur l'a fait à sa suite, et 
82 «Poissard, arde. adj. Il n'a d'usage qu'en parlant. De certains ouvrages modernes, dans 
lesquels on imite le langage et les moeurs du plus bas peuple». Voir « Poissard », in Dictionnaire de 
l 'A.cadémie française, tome 2, p. 317. 
118 
non l'inverse: «A dit que cela est faux et que ledit Lyon n'a fait cette plainte que 
parce qu'elle répondante en avoit rendue une avant contre luy (l77) ». 
Porter plainte en premier a l'avantage certain d'avoir l'ensemble de 
J'instruction préparatoire qui s'appuie sur sa version des faits et puis sur celle des 
témoins qui sont triés sur le volet par le plaignant pour l'infollnation8J . Ainsi, le juge 
construit son questionnaire à partir de la version tendancieuse du plaignant et pose 
conséquemment l'assigné dans une position inconfortable puisque la rhétorique de 
l'interrogatoire est pl us défavorable que celle de la plainte. La meilleure façon de 
comprendre cet atout judiciaire est de se plonger dans les interrogatoires et d'y 
relever cette rhétorique accusatoire du magistrat où l'assigné se retrouve dans une 
position où il semble toujours coupable. Les interrogatoires des plaintes réciproques 
et de contre-plaintes se retrouvant dans le corpus étudié sont une source idéale pour y 
parvenir. En effet, il anive que les protagonistes portent des plaintes respectives, ce 
qui participe de la stratégie de recourir à la justice en premier, et d'autres fois, des 
conb:e-plaintes, une latitude de la procédure judiciaire au bénéfice de l'inculpé. Quoi 
qu'il en soit, ces pratiques permettent de confronter les intelTogatoires des premiers 
accusés et puis ceux des plaignants qui sont accusés à leur tour. 70 intelTogatoires sur 
les 217 participent à cette logique. Il faut alors regarder tour à tour J'intelTogatoire 
d'Alexandre Lyon, passeur au bac des invalides et puis celui de la femme Maréchal, 
blanchisseuse, dont les interrogatoires se répondent et se contredisent. 
1) S'il n'est pas vray que le vendredy silS. du présent mois Iuy répondant a été 
se baigner à la rivière. 
:::> A dit qu'ouy. 
S'il n'est pas vray qu'étant sorty de la nVlere après s'être baigné Iuy 
répondant alla se mettre sur un batteau où travailloit plusieurs blanchisseuses. 
=;> A dit qu'il est vray qlle luy répondant s'apracha du batteau, mais étoit 
toujours dans l'eau. 
83 Catherine Ditte, loc. cil" p. 25. 
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S'il n'est pas vray que luy répondant fit apracher un battelet, se mit dedans et 
commis toutes sortr;:s d'indécences devant lesdites blanchisseuses. 
~ A dit que quand ii est monté dans le batelet, il était fort éloigné du batteau 
où étaient lesdites blanchisseuses et qu'il n'a commis aucunes insolences 
devant lesdites blanchisseuses. 
S'il n'est pas vray que lesdites blanchisseuses luy ont fait des reproches sllr les 
postures indécentes qu'il ozoit tenir devant elles. 
~ A dit que lesdites blanchisseuses ayant attaqué luy répondant, il leur a 
seulement dit [«] Vous ne vous baignez pas à la rivière, mais vous vous 
baignez chez vous [»). 
S'il n'est pas vray que sur ces reproches luy répondant s'est répandu en 
injures grossières contre la femme Maréchal, luy disant qu'elle était toute 
pourie et qu'elle avait la vérole. 
=> A dit que cela est vray, qu'il 1uy il dit cela pour répondre aux sottises de 
ladite Maréchal. 
S'il n'est pas vray que sur le soir ladite Maréchal ayant été chez luy répondant 
pour se justiffier et pour luy demander raison de pareilles injures, luy 
répondant s'est emporté contr'elle et luy a porté des soufflets. 
~ A dit qu'il a dit quelques sottises à ladite Maréchal, mais ne luy a porté 
aucuns coups. 
S'il n'est pas vray que luy répondant a encore renversé par terre ladite 
Maréchal et l'a trainé sur le pavé en luy portant des coups de pieds et de 
poings par tout le corps . 
.::::? A dit que cela est faux, qu'au contraire c'est ladite Maréchal qui est venu 
sur luy répondant pour le maltraiter. 
S'il n'est pas vray qu'ayant été représenté à luy répondant que ladite Maréchal 
étoit enceinte, luy répondant a dit qu'il s'en f[autoit] et a néantmoins continué 
sesdits mauvais traitements. 
::;:> A dit qu'il n'a point frappé ladite Maréchal. 
S'il n'est pas vray que la soeur de luy répondant s'est joint à Iuy àjetter des 
pierres contre ladite Maréchal et que de toutes ses violences ladite Maréchal a 
été considérablement maltraitée. 
~ A dit que IllY répondant ny sa sœur n'ont point jetté de pierre à ladite 
Maréchal et ne l'ont pas maltraité (138). 
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2) Enquis si elle répondante çonnoit ie nommé Lyon fils, femlier du passage 
de la rivière. 
:::::> A dit qu'ouy. 
S'il n'est pas vray que le lundy neuf juillet dernier ledit Lyon étant à se 
baigner, elle répondante qui étoit occupée à faire sa lessive a insulté de paroles 
grossières ledit Lyon. 
:::::> A dit que ledit jour Lyon étant à se baigner, il s'apracha du batteau où 
travaillait elle répondante et commis toutes sortes d'indéçences, qu'elle 
répondante luy ayant fait des reproches et luy ayant dit de se couvrir, ledit 
Lyon a commencé à accabler elle répondante d'injures en disant qu'elle étoit 
pourye et avait la vérolle. 
S'il n'est pas vray qu'au contTaire ledit Lyon n'a pas voulu r~pondre à ses 
injures et aussitôt est sortYde la rivière et s'est retiré chez luy. 
=> A dit qu'elle répondante n'a point insulté ledit Lyon et que c'est ledit Lyon 
qui l'a accablé d'injures. 
S'il n'est pas vray qu'aussitôt que ledit Lyon a été rentré chez luy, elle 
répondante est survenue dans sa maison, s'est jetté sur luy en luy disant je 
veux que tu me batte, ton père a le moyen, je me mettray au lit. 
=> A dit que cela est faux et qu'elle n'a pas été cherché ledit Lyon dans sa 
maison. 
S'il n'est pas vray que sur Je champ elle répondante a porté des soufflets et 
des coups de pieds audit Lyon en luy demandant [«] Est~ce donc toy qui dit 
que j'ay la vérolle [»]. 
=> A dit qu'elle n'a point maltraité ledit Lyon et que c'est au contraire ledit 
Lyon qui l'a maltraitée et l'a fait rester quarante jours dans son lit. 
S'il n'est pas vray qu'elle répondante a simulé d'avoir été malade des 
prétendus mauvais traitements qu'elle a dit avoir reçû dudit Lyon, et 
effectivement s'est mise au lit afin de tirer de l'argent à ses père et mère. 
=> A dit que le raport des médecin et chirurgiens qui l'ont visités ont assez 
constaté l'état où elle étoit. 
S'il n'est pas vray gu' elle répondante a menacé ledit Lyon de l'étrangler et en 
ayant été empêché par des voisins, elle répondante a pris des pierres qu'elle a 
jetté à la tête dudit Lyon. 
=:;;A dit que cela est faux, que c'est la soeur dudit Lyon qui luy a jetté une 
piene à la hanche duquel coup il est sOltye du sang, et que ce sont les voisins 
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qui ont tité elle répondante des mains dudit Lyon ayant eû pitié de son état de 
grossesse. 
S'il n'est pas vfay qu'elle répondante a aussy insulté et maltraitée la sœur 
dudit Lyon et luy a dit que le garçon qu'elle alloit épouser luy donnerait bien 
des coups de bâton et la véralle qu'il avoit jusques dans la moële des os. 
-::::::.>A dit que cela est faux et que ledit Lyon n'a fait cette plainte que parce 
qu'elle répondante en avoü rendue une avant contre luy (177). 
Dans les circonstances de plaintes réciproques, il est impossible de reconnaître 
l'offenseur de l'offensé sanS l'infonnation puisque l'inversion des responsabilités y 
est frappante, mais il est tout de même possible de relever la rhétorique accusatoire. 
En effet, dans chacun des cas, le juge auditeur s'appuie sur la version du plaignant, 
admise comme vraie dans les questions, positionnant l'accusé dans l'obligation de 
nier les faits et de réaffirmer sa version. L'accusé dans les deux cas, bien qu'il y ait 
sans doute un des deux prévenus qui mente, semble tour à tour coupable. L'utilisation 
systématique de l'expression « au contraire» de part et d'autre est à cet égard très 
parlante. L'art de l'accusé et du plaignant est donc de convaincre le juge de son 
innocence et d'attribuer J'initiative du conflit à l'adversaire. Il doit donc persuader 
que sa version des faits est la seule véridique par plusieurs autTes stratégies 
discursives -- très riches - qui sont analysées dans le prochain chapitre. 
Le désavantage certain de la position de l'inculpé, puisque l'information 
s'appuie sur la version des témoins choisis par le plaignant, est relevé à quelques 
reprises par les protagonistes eux·mêmes dans leur réponse à la question: « S'il veut 
croire les témoins ». 
1) A dit qu'ouy s'ils disent vérité et depuis a dit qu'il ne croira point ceux 
fournis par sa partie attendlJ gu 'ils sont parents de ladite Goyer et proteste de 
nullité contre tous ce gu' ils ont déposés contre 1uy répondant non seulement 
parce qu'ils sont parents de la partie mais encore par des animosités 
personnelles qu'ils ont contre luy répondant et qu'il seait que ce sont eux qui 
ont été entendus parce qu'ils s'en vantent eux·mêmes (82). 
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2) A dit que ledit Lamy n'a fait entendre que gens de sa dévotion à qui sont 
tous gagner (191). 
Ces témoignages montrent encore une fois l'avantage de la première plainte. 
Cependant, l'accusé a d'autres avenues procédurales qui lui permettent de ne pas être 
~crasé par l'accusation: la plainte respective et la contre-plainte, stratégies tout juste 
effleurées. 
3.4.3 Plainte respective et contre-plainte: stratégies procédurales des prévenus 
La pesanteur de la rhétorique accusatoire ne désarme pas pour autant 
l'inculpé, car il peut toujours user de dispositifs procéduraux, tel faire une plainte de 
son côté ou une contre-plainte. L'usage de la plainte respective est ici défini cormne 
la plainte qui est faite plus ou moins au même moment que celle de l'adversaire ou 
clans de brefs délais (une ou deux journées tout au plus). Cette pratique procédurale, 
participant de la recherche de porter plainte en premier, résonne dans le récit d'un 
assigné: 
::::> A dit qu'étant sorty avec Joly et Ducaille et aiant laissé Leroy et Hal'dier 
dans sa chambre, retournant à son bureau, il a cherché sa montre qu'il n'a plus 
trouvé dans son gouffre, qu'il est retoumé au cabaret et a demandé à la 
cabaretière d'aller en haut demander aux personnes qui y étoit restés s'ils 
n'am'oient pas trouvé une montre, que craignant que la recherche de sa montre 
ne causa une rixe, il fut chercher St-Père, brigadier des gardes du port, pour 
s'appuyer de luy et être soutenu au ças qu'on luy fit quelques insultes et 
violences, que luy répondant est entrée, a redemandé sa montre, St-père étant 
resté sur ]'escallier, qu'au bruit que Hardier et Leroy ont fait, St-Père est 
entré, qui leur a conseillé d'aller chez le commissaire Cadot où chacun 
s'expliquerait et en effet, ils sont allés tous chez le commissaire Cadot qui a 
reçû leurs plaintes re!>pectives (128). 
Dans les affaires reliées, dont on dispose des interrogatoires des assignés ainsi 
que des plaignants à leur tour accusés, on relève la pratique des plaintes respectives à 
deux reprises à en croire les dates des interrogatoires à une ou deux journées 
d'intervalles. Ainsi, dix interrogatoires d'assignés compris dans deux affaires 
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reliées84 , semblent montrer cet usage judiciaire bien que les protagonistes ne font pas 
mention explicitement de cette pratique dans leur interrogatoire. Néanmoins, force est 
de reconnaîtïe qu'il est cependant difficile de la distinguer d'un autre recours offert 
aux accusés, en l'occurrence 1;1 contre-plainte. Comme nous ne disposons que de la 
date des inteJl'ogatoires, et non celle des plaintes, il est pratiquement impossible de les 
différenci~r. En effet, les 70 interrogatoires participant à des affaires reliées --- sur 
217 d'injures - montrent que les inteITogatoires des premiers assignés et des 
plaignants accusés à leur tour se distancient en moyenne de 8,4 jours. Or, le délai de 
deux semaines à un mois est le plus fréquent entre le moment du premier 
interrogatoire et celui du second accusé, ce qui semble montrer l'usage d'une contre­
plainte. Quoi qu'il en soit, une stréltégie procédurale est utilisée par les prévenus pour 
se défendre, qu'elle soit faite au même moment que celle de l'adversaire ou après son 
interrogatoire. Cet usage d'une latitude de la procédure judiciaire montre, de ce fait, 
la connaissance de la pratique par les accusés, qui ne sont pas sans ressource face à 
leur inten'ogateur. 
Cette possibilité judiciaire est d'ailleurs relevée par la théorie juridique: 
« Assez souvent les accusés donnent une plainte de leur côté contre les plaignants; 
alors il se fait une double procédure, qui ordinairement se règle par un seul & même 
jugement85 ». Ces procédures doivent toutefois être instruites séparément86 , donnant 
ainsi la chance à l'inculpé de faire entendre ses propres témoins et d'étayer sa version 
des faits par une information supplémentaire. Cette plainte contre l'accusateur amène 
ce demier à être à son tour intelTogé, goûtant en quelque sorte à sa propre médecine. 
Ainsi, avec deux instructions préliminaires disant évidemment le contraire l'une de 
84 Soit, d'une part, les interrogatoires 50 et 51 répondant aux 116 et 117 et, d'autre part, les 
interrogatoires 53, 54, 55 contre 123 el 124. 
85 Daniel Jousse, op. cil., tome 2, p. 354. 
86 Ibid., tome 2, p. 331, 
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l'autre, il semble impossible de définir celui qui ment. L'objectif de cette stratégie 
procédurale est simple, elle cherche la défense de l'inculpé par l'accusation du 
plaignant; procédure qui a donc la fonction de brouiller les pistes à l'avantage de 
l'assigné? Cette stratégi~ est utilisée assez fréquemment puisque 27 % des 
interrogatoires l'évoquent, soit 60 sur 217 en chiffres absolus88 . 
Bien que théoriquement « le juge ne [doive] en aucun cas rejeter la plainte qui 
lui est présentée89 », les premiers juges semblent avoir Je pouvoir discrétionnaire de 
filtrer les individus pouvant déposer une plainte ou une contre-plainte. Le 
commissaire - et avant lui le guet et la garde .- constitue le premier contrôle 
judiciaire pour juger la validité de la plainte. On comprend alors toute J'importance 
de les convaincre et d'user de stratagèmes pour y parvenir. Un cas de refus de prendre 
la contre-plainte se retrouve dans les archives étudiées: 
Interrogé pourquoy il a frappé à coups de canne le nommé Louis Thomas, 
marchand de vin, quay de la Megisserie. 
=> A dit qu'il n'a donné de coup de canne qu'à l'occasion d'un soufflet, que 
ledit Thomas a donné à la femme d'un officier qui loge dans la maison dudit 
Thomas, lequel officier s'appelle Berry et qu'il n'étoit point heure indue, que 
IllY comparant a été très maltraitté par le marchand de vin qui a cassé J'épée 
du comparant et la garde étant survenue, il a été atTesté et conduit chez le 
çommissaire qui n'a pas voulu luy accorder un réfféré pour comparoitre par 
devant nous malgré que luy comparant le demandait et il y a eu deux 
personnes qui (lvoient Vu le fait tel qu'il s'était passé qui ont voulu déposer le 
sien chez le commissaire mais le commissaire n'a rien. voulu entendre et a 
envoyé luy comparant en prison (207). 
87 Catherine Ditte, Loc. cil., p. 26. 
88 Si on retranche les dix interrogatoires jugés comme participant à la stratégie de la plainte 
respective. il reste 60 interrogatoires qui semblent montrer l'usage de la contre-plainte. Mais la plainte 
respective et la contre-plainte confondue surviennent dans 33 % des cas. 
89 Daniel Jousse, op. cil., tome 2, p. 331. 
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Ainsi, dans le dernier passage, l'assigné cherche à faire une contre-plainte appuyée 
sur deux témoignages, ce qui lui est refusé par le commissaire contrairement à ce qui 
est stipulé dans la théorie. 
Les archives du corpus montrent habituellement que la procédure a été 
enclenchée par une plainte qui a donné lieu à une information et parfois à l'examen 
des experts (médecin et chirurgiens du Châtelet) pour finalement aboutir à 
l'interrogatoire de l'accusé. À la fin de cet acte, l'avis du procureur du roi quant à la 
suite de la procédure apparaît suivi de la confirmation du lieutenant criminel ou de 
son assesseur. La grande majorité des interrogatoires se conclut par le jugement 
préliminaire du procureur du roi conseillant le renvoi à l'audience dans 96 % des cas, 
soit pour 131 affaires sur les 137 d'injures; dans les six autres cas, il requiert un plus 
amplement informé ou l'arrestation. Le renvoi à l'audience est habituellement stipulé 
en ces termes: «Veu la plainte, information et interrogatoires de... , je requiers pour 
le Roy les parties être renvoyées à l'audience» désignant la civilisation de la 
procédure. L'affaire qui était instruite par la voie criminelle passe donc à la voie 
civile signifiant que l'infonnation n'est plus secrète90 et que l'assigné peut à son tour 
faire preuve de sa version des faits, s'il ne l'a pas déjà fait par une contre-plainte. 
Rien n'est étonnant dans la civilisation des affaires d'injures, somme toute assez 
légères, car la poursuite de l'affaire au criminel est réservée aux cas plus graves. 
Une grande proportion des procédures a conséquemment dû être abandonnée 
si l'on se fie au nombre de celles retrouvées dans les archives de la chambre civile. 
En effet, une seule sentence a été retrouvée, soit celle confirmant la demande de la 
veuve Bonnefoy, un mois suivant les interrogatoires de la chambre criminelle91 . 
90 Nouveau stile du Châtelet de Paris, p. 463. 
91 L'examen des registres et des minutes de la chambre civile a été effectué aux Archives 
nationales selon la date des 46 premiers interrogatoires du corpus, soit ceux dont le nom des accusés 
commence par la lettre A et B. Seule la sentence concernant les interrogatoires 27, 28, 29 a été 
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Sur la requête faite au jugement devant nous à l'audience de la chambre civile 
du Châtelet de Paris par Nicolas Cussonnier, procureur de Marie Claude 
Lombard, veuve du Sieur Martin Bonnefoi, officier porteur de sel, principalle 
locataire d'une maison size en cette ville rue St-Germain l'Auxerroix, 
demanderesse [...] contre le Sr Martin Bonnefoy et sa femme, sous locataire 
d'une chambre dépendante de ladite maison rue St-Germain l'Auxerrois, 
deffendeurs et deffaillants, ouï ledit Maitre Cussonnier et son plaidoyer et par 
vertu du défaillant de nous donné contre lesdit défaillants non comparant ny 
procureur pour eux, [... ] pour le jour et terme de St-lean-Baptiste prochain 
auquel jour le terme disant que les défaillants seront tenus de sortir et vuidé 
les lieux par eux occupé, rendre les clefs, faire place nette, faire faire des 
réparations locatives et justifiée de leurs dernières quittances de capitation 
sinon autorisée la partie de Cussonnier à les expulser et mettre leurs meubles 
sur le careau.92 
Le faible nombre de procédures judiciaires se poursuivant à la chambre civile semble 
montrer une tendance à utiliser la justice en vue d'une négociation infrajudiciaire. Il 
est toutefois impossible de soutenir hors de tout doute cette conclusion vu la nature 
des sources utilisées. 
Au demeurant, le recours judiciaire en matière d'injures laisse donc plusieurs 
possibilités aux justiciables, témoignant ainsi d'une négociation claire entre 
l'institution et les justiciables, du moins jusqu'au jugement préliminaire de l'affaire, 
qui survient habituellement après l'interrogatoire. À ce moment, le juge décide de la 
poursuite ou non de l'affaire. Ainsi, les justiciables disposent de moyens procéduriers 
pour convaincre le juge jusqu'au moment de cette décision, même si quelquefois, le 
filtre s'opère plus tôt. Le recours à la justice en premier, la plainte respective et la 
contre-plainte sont donc des preuves de la latitude laissée aux justiciables de même 
que de leur compréhension de leur fonctionnement, et constituent aussi un 
témoignage certain d'une négociation procédurale entre la justice concurrencée et les 
justiciables autonomes. 
retrouvée dans Je carton Y7502. Mais une marge d'erreur doit être considérée puisque la graphie des 
noms propres est parfois largement dissemblable. 
92 Archives nationales de France, Y 7502. 
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3.4 Conclusion 
Le règlement de l'injure, matière du Petit Criminel ou de la chambre civile 
selon le choix de la procédure faite par le plaignant, montre un espace de négociation 
procédurale entre l'institution et les justiciables. En effet, la situation de la justice 
d'Ancien Régime concurrencée et facultative, puisque les justiciables peuvent 
recourir aux modes de résolutions de conflits infrajudiciaires, permet de relativiser 
l'ascendance de cette institution sur l'ensemble du règlement des délits d'injures. La 
latitude de la procédure s'explique donc en partie comme un palliatif à la faiblesse de 
l'institution qui cherche à répondre aux demandes sociales tout en s'efforçant 
d'asseoir son institution. Le discours juridique favorable au règlement judiciaire de 
l'injure (voir sect. 2.3), la proximité de l'institution et l'appui sur le réseau de 
surveillance de voisinage témoignent de cet effort, couronné de succès dans le cas du 
règlement infrajudiciaire des commissaires. 
La latitude procédurale laissée aux justiciables est d'ailleurs flagrante dans 
J'utilisation qu'ils peuvent faire de la justice. Loin d'être une quête solennelle de la 
vérité, elles participent plutôt à la recherche personnelle et privée de motifs les plus 
divers jusqu'à être parfois une stratégie pécuniaire. Nul doute dans ces circonstances 
que plusieurs justiciables soient au fait de cette procédure et qu'ils sachent en utiliser 
les failles à leur avantage, entre autres en portant plainte en premier ou dans de brefs 
délais (plaintes respectives) et en utilisant la voie de la contre-plainte. Ainsi, 
l'impossibilité d'action de l'accusé est une fois de plus contestée par les dispositifs 
judiciaires, dont il peut et sait user. Mais l'intelligence de la procédure par les 
justiciables et sa possibilité de négociation est encore plus claire dans le dialogue 
avec l'institution lors de la mise en scène de l'interrogatoire. En effet, la rencontre de 
la parole judiciaire avec celle des justiciables, en l'occurrence les prévenus, permet 
une négociation tacite où l'un et l'autre cherchent à convaincre. 
CHAPITRE IV 
LE FACE À FACE DU mGE AUDITEUR ET DU PRÉVENU: DIALOGUE ET
 
STRATÉGIES DISCURSIVES PENDANT L'INTERROGATOIRE
 
4.1 Introduction 
Qualifiées d'écritures menteuses par Nicole Dyonet, les archives judiciaires 
rapportent une parole déformée à cause de son contexte de production où les 
justiciables se retrouvent en représentation devant la justice et où les auxiliaires de 
justice cherchent, quant à eux, à se conformer au formalisme de la procédure l . Dans 
ces conditions, la langue de la rue et celle du peuple de Paris ne peuvent y être 
retrouvées. En outre, la procédure accusatoire de l'interrogatoire empêche, croit-on, 
une libre parole des accusés. Les infonnations que peuvent receler les procès-verbaux 
d'interrogatoire, contrairement à la plainte jugée plus libre, ont été conséquemment 
sous-estimées. Il n'est pourtant pas impossible de mettre à profit ces sources 
officielles portant sur les pratiques orales considérées comme déviantes. C'est 
d'ailleurs précisément son caractère répressif qui rend cette source si unique et riche. 
En effet, l'interrogatoire d'assignés pour injures rend, en quelque sorte, compte de la 
rencontre entre la justice et la communauté, mais surtout du dialogue significatif qui 
s'opère dans ce face à face ritualisé, même s'il est hiérarchisé. 
La restitution écrite des interrogatoires du corpus est effectivement très 
intéressante pour comprendre la place que chacun des acteurs - l'assigné et le juge 
auditeur - tient dans cette mise en scène. Ainsi, il est possible de découvrir comment 
1 Nicole Dyonet, loc. cil., p. 225-249. 
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les accusés pour injures se représentent devant la justice et quelles sont les stratégies 
qu'ils utilisent pour se défendre et convaincre le juge de leur innocence. Les récits 
d'accusé pour injures, souvent inventifs bien que quelquefois maladroits, témoignent 
de la compréhension de la procédure et de la capacité de négociation des justiciables 
avec une institution qu'ils détournent à leur avantage parles différentes stratégies 
discursives. L'emploi de tactiques narratives par les inculpés pour raconter de 
manière convaincante leur version des faits laisse encore une fois transparaître une 
autre latitude procédurale disponible, contestant à nouveau leur impossibilité 
d'action. De leur côté, les magistrats emploient également certaines stratégies pour 
rechercher à établir la vérité, à obtenir l'aveu des coupables et même, parfois, à 
inculquer certaines valeurs. L'analyse narrative des interrogatoires et des stratégies 
discursives qu'ils contiennent montre encore une fois le dialogue essentiel entre 
l'institution et la communauté lors de la résolution de cette parole délinquante2. 
4.2 L'interrogatoire du point de vue de l'institution et du magistrat 
Loin de montrer l'asservissement d'accusés soumis et l'intransigeance de 
juges captieux, l'interrogatoire pour les délits d'injures est un rituel judiciaire qui 
semble somme toute assez routinier. Sa fonne est définie par la théorie, le 
déroulement est ritualisé, le questionnaire du juge est parfois accompagné d'astuces, 
toutefois sans leurres, pour découvrir la vérité et parfois pour tenter d'inculquer des 
valeurs judiciaires. Ainsi, ce face à face est beaucoup plus libre et moins fallacieux 
que l'a naguère dépeinte l'historiographie. 
4.2.1 La routine judiciaire: le déroulement de l'interrogatoire 
La mise en scène de l'interrogatoire pour accusations d'injures se déroule à 
huis clos à l'audience de la chambre criminelle. Le prévenu est décrété pour répondre 
2 La vastitude des stratégies discursives des magistrats et des accusés rend malheureusement 
impossible son traitement exhaustif. 
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« de sa bouche» aux questions du juge auditeur, le lieutenant criminel ou son 
remplaçant l'interroge en personne accompagné d'un greffier. Le questionnaire 
débute par l'identification de l'inculpé devant décliner nom, profession, lieu de 
résidence et âge. Il doit ensuite prêter sermene sans quoi l'interrogatoire n'est pas 
jugé valide. C'est après cc serment que commencent les questions sur les faits 
entourant le délit. Après chacune d'elles, le greffier présent rédige les questions et les 
réponses sous la dictée du juge4. L'interrogatoire est donc théoriquement rédigé à 
mesure et ne doit laisser aucun espace vide à remplir plus tard afin d'en garantir la 
fiabilité. Les questions, sous la forme écrite, débutent systématiquement par la 
formule: « S'il n'est pas vray que» et les réponses par «A dit que... ». S'il y a des 
pièces à conviction reliées à l'affaire, elles sont montrées à l'accusé afin que ce 
dernier les identifie et les paraphe pour prouver les avoir vues, ce qui est rapporté 
dans l'acte écrit. L'interrogatoire se clôt par la lecture de celui-ci à l'accusé qui doit, 
comme le juge, signer chacune des pages pour l'authentifier. La longueur moyenne 
de l'acte est de 2,75 pages allant d'une page à 11 pages5, suivant souvent la qualité 
des assignés. 
L'interrogatoire, dit Jousse, poursuit deux objectifs: d'abord, celui d'établir la 
vérité des faits et du délit, mais également, celui d'entendre la défense ou les 
3 Lamoignon est la figure de proue de la contestation de la légitimité du serment, qui met les 
accusés dans l'obligation de se parjurer ou de se condamner. Voir Adhémar Esmein, op. cif., p. 229. 
4 Nicole Dyonet, foc. cil., p. 229-230 ; Louis-Bernard Mer, foc. cil., p. 20 ; Daniel Jousse, op. 
cil., tome 2, p. 255. 
5 La palme du plus long interrogatoire est remportée par Louis de Pouradier de Peneroux, 
bourgeois de Paris, gagnant à la loterie (200). Cette dernière constatation semble rejoindre les propos 
de Dyonet au sujet de la parole qui est transcrite avec plus de fidélité dans les interrogatoires des gens 
de condition. Voir Nicole Dyonet, foc. cil., p. 243. En outre, les sept interrogatoires du corpus étudié 
de plus de quatre pages, à l'exception d'un seul (77), concernent des bourgeois et des nobles. La 
longueur de l'interrogatoire et donc la plus grande prise de parole suivent, en effet, la condition sociale 
des individus (24, 63,122,127,167). 
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explications de l'accusé6. Le juge ne cherche surtout pas à persécuter les prévenus, 
bien qu'il cherche à obtenir d'eux des éclaircissements sur le délit et leur 
responsabilité dans l'affaire. Cet objectif est évident par les préceptes d'un bon 
interrogatoire sur lesquels s'attarde Jousse. La première chose que le juge doit 
considérer est la qualité de l'accusé. Aux yeux du juriste, le juge doit moduler sa 
façon de procéder à l'interrogatoire selon le statut social de l'accusé et l'attitude de ce 
dernier? Ceux ayant une certaine dignité sont naturellement interrogés avec plus de 
circonspection que le rustre qui l'est simplement sur les faits. La douceur doit être 
privilégiée pour les accusés tremblants, les arguments convaincants pour les savants, 
la multiplication des questions pour les entêtés ou les fourbes et la sévérité pour les 
intrépides8. Et, d'une manière générale, le juge doit employer la douceur et l'affabilité 
et, par conséquent, éviter de se laisser emporter par la colère afin de parvenir à 
découvrir à la vérité. 
Malgré tout, il faut rappeler que le questionnaire du juge est fondé sur la 
plainte et l'information - donc sur la version des faits du plaignant - dont la 
rhétorique accusatoire n'est certes pas avantageuse pour l'accusé, tel que nous 
l'avons montré (voir sect. 3.4.2). Nonobstant le désavantage de cette position, il faut 
en relativiser la rigueur. Jousse soutient que les questions des interrogateurs doivent 
être claires, sans équivoques et ne surtout pas être insidieuses. Ainsi, il est 
explicitement interdit au juge d'user de mensonge pour faire avouer l'inculpë ; la 
promesse de libération ou la menace d'emprisonnement sont vivement critiquées par 
le juriste. Par ailleurs, il est même suggéré de laisser l'accusé s'expliquer à loisir et de 
6 Daniel Jousse, op. cil., tome 2, p. 253. 
7 Ibid., tome 2, p. 270. 
8 Ibid., tome 2, p. 270-271. Il est toutefois illusoire d'espérer détecter la manière de conduire 
l'interrogatoire en fonction de ('attitude des accùsés dans la pratique étudiée. En effet, l'ensemble des 
gestes (air, attitude, posture) très parlants pour le juge n'est pas accessible dans les actes écrits. 
9 Ibid., tome 2, p. 274. 
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l'autoriser à dire tout ce qu'il a envie de dire\o. L'accusé peut alors raconter sa 
version des faits plus librement s'il est bavard, et sa parole n'est donc pas aussi 
contrainte qu'on a pu le décrire. Le long interrogatoire du chevalier de Crécy le 
montre: l'interrogateur ne pose que trois questions alors que l'acte est long de cinq 
pages (63). Il est évident que c'est souvent selon l'origine sociale que ce privilège est 
accordé, comme le souligne justement Dyonet 11 • Cependant, plusieurs exemples, 
quoique plus courts, montrent que la parole de l'inculpé de statuts sociaux inférieurs 
est également assez libre. Par exemple, le magistrat ne pose qu'une seule question à 
un marchand chandelier qui raconte sa version des faits pendant quatre pages 
d'interrogatoire (182). C'est également ce que montre l'interrogatoire d'une 
marchande d'écrevisses à la Halle: 
Interrogé si le vendredy quinze may dernier elle répondante n'a pas attaquée 
publiquement dans la Halle au poisson la femme du nommé Chapuy, maître 
perruquier, et l'a traité de laronnesse, de maquerelle et de termes grossiers. 
=> A dit qu'il étoit nuit et qu'elle répondante étoit à la Halle pour de la 
marchandise, et que comme il n'étoit venu qu'un millier d'écrevisse à la 
Halle, qu'elle répondante n'en avoit eû que deux cens et la femme Chapuy les 
autres huit cens, elle répondante en a demandée à la fille Chapuy, mais la 
mère et la fille n'ont pas voulu luy en donner, et se sont mis au contraire à la 
traiter de putain et de coquine, disant que si elles en avoient fait autant qu'elle, 
elles ne voudroient pas s'exposer sur le carreau devant le public, à quoy elle 
répondante a répartit que c'étoit bon pour elles, sûr qui il avoit couru un 
factum l2 , dans ces entre faites le mary d'elle répondante est survenu et ayant 
dit qu'elles étoient insolente de traiter sa femme comme cela, ladite femme 
Chapuy a traité son mary de j[ean] floutre] des douze, qu'il étoit un 
randoublé, un maquereau et plus qu'il avoit donné de l'argent pour rester à 
10 Ibid., tome 2, p. 273-274. 
Il Nicole Dyonet, loc. cit., p. 243. 
12 Factum signifie: «Exposition du fait d'un procès, et des raisons d'une des Parties». Voir 
«Factum», in Dictionnaire de l'Académie françoise, tome l, p. 558. Ainsi, les factums sont des 
mémoires judiciaires. Voir à ce sujet Sarah Maza, «Le tribunal de la nation: Les mémoires judiciaires 
l'opinion publique à la fin de l'Ancien Régime», Annales: Economies, Sociétés, Civilisations, vol. 42, 
no 1 (1987), p. 73-90. 
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Paris, là dessus elle répondante s'est mise à dire à la femme Chapuy [: « ] Eh 
bien, si- tu dis que mon mary est un maquereau, je te soutiendray pour une 
laronnesse [»] ; qu'il fI'y a eû que des sottises de part et d'autre et point de 
coups ny de violences, et que les commis ont bien loués son mary d'avoir eû 
de la patience et de n'avoir pas donné sur les oreilles à ladite femme Chapuy 
(119). 
La formule judiciaire « dit de soy» fréquemment utilisée dans les archives 
étudiées codifie, de plus, la prise de parole des accusés hors du rite des questions 
réponses de l'interrogatoire. Certains prennent même cet espace discursif plus d'une 
fois au cours du même interrogatoire afin de prouver leur innocence: 
Dit de soy que ladite Tosse luy a toutte sorte de blogaret ( ?), que c'est luy qui 
luy a fait son établissement, que c'est luy qui a répondu du lustre qu'il a 
endommagé et qu'elle luy a fait écrire par le nommé Jourdain, limonadier, qui 
est avec elle en mauvais commerce, une lettre de menace laquelle lettre il nous 
a représentée et nous a requis être jointe au présent interrogatoire, ce qui luy a 
été octroyé après avoir été de nous et du répondant paraphée ne varietur l3 • 
Adjoint de luy que ladite Tosse l'attendoit très souvent les soirs comme il 
sortoit de chez les Sieur et Dame Mercier où il étoit en pension, l'accabloit 
d'injures dans la rue et qu'elle l'a même pris à la gorge criant à haute voix 
qu'elle ne craignoit rien, qu'elle ne s'embarasseroit de rien et qu'elle s'apeloit 
Tosse, limonadière rue neuve Notre-Dame, qu'elle luy a même dit en présence 
de la nommée Raintault dont elle tient le privilège qu'elle luy bruleroit la 
cervelle et qu'elle le pendroit auprès des seigneurs dont il fait ses affaires (92). 
Au total, la manière de conduire les interrogatoires est loin de privilégier la sévérité, 
même si elle est teintée d'un ton accusateur; la justice laisse certaines latitudes à 
l'accusé pour raconter sa version des faits, dont certaines sont codifiées dans la 
théorie et la pratique. 
13«Ne varietur: Expression empruntée du Latin, et qui se dit au Palais, Des précautions que la 
Justice prend pour constater j'état actuel d'une pièce, et prévenir les changemens qu'on pourrait y faire 
dans la suite. On a ordonné que la pièce serait signée & parafée, Ne varietur». Voir «Va,rietur», in 
Dictionnaire de l'Académie française, tome 2, p. 717. 
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Dans la grande majorité des cas, les interrogatoires semblent reproduire 
banalement l'ordre de la description des faits de la plainte l4 sans qu'une 
déconstruction préalable de la chronologie des événements, comme le stipule Jousse, 
soit opérée. Selon ce dernier, le juge doit se garder de construire son questionnaire 
dans l'ordre chronologique des événements puisque cela permet au prévenu de 
facilement dissimuler des réponses mensongères préparées à l'avance 15. Or, la 
majorité des interrogatoires d'inculpés pour injures du corpus semblent montrer cette 
pratique interrogative assez routinière l6 , ce qui rejoint les propos de Mer. En effet, ce 
dernier évalue que 80 % des interrogatoires des archives criminelles étudiées sont de 
simples interrogatoires de routine l7 . Ce type d'interrogatoires est constitué de 
questions ordinaires ne montrant pas de stratégies particulières de la part des 
magistrats, outre peut-être l'entrée en matière. 
En effet, certains juges auditeurs évitent d'interroger directement l'accusé sur 
les faits, mais tentent plutôt d'aller du général au particulier l8 . De cette façon, ils 
cherchent à établir les circonstances du délit plutôt que d'entrer brutalement dans le 
vif du sujet; les questions trop directes risquent en effet d'amener l'accusé à nier 
catégoriquement l'ensemble des faits reprochés et, de cette façon, de faire échouer la 
recherche des aveux par le juge. Cette méthode interrogative indirecte est utilisée 
fréquemment dans les interrogatoires étudiés. Le juge instructeur, après 
14 L'ordre chronologique nous amène à le croire, mais il faut rappeler que les plaintes ne sont 
pas à notre disposition. 
15 Daniel Jousse, op. cil., tome 2, p. 272. 
16 11 est inutile de multiplier les exemples sur l'ordre chronologique des questions du magistrat 
et du récit des justiciables qui suivent, le plus souvent, l'escalade de la violence. Pour ce dernier 
aspect, il faut se reporter au chapitre 2 (voir sect. 2.2.2.2). Toutefois, le lecteur intéressé à vérifier la 
chronologie des récits peut se référer à la transcription des interrogatoires mis à l'annexe (voir app. B.l 
à B.7). 
17 Louis-Bernard Mer, lac. cil., p. 20. 
18 Daniel Jousse, op. cil., tome 2, p. 272. 
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l'identification du prévenu, commence par questionner sur la connaissance des 
plaignants, leurs relations de même que sur les détails précédant le conflit. Plusieurs 
exemples témoignent de cette entrée en matière détournée, stratégie assez banale des 
magistrats. 
1) Enquis s'il n'est pas vray que le Sieur Marmion, son maître, a une chienne 
qui étoit chaude sur la fin du mois de may dernier. 
~ A dit qu'ouy. 
Enquis si ladite chienne étoit attacher ou enfermer dans la maison de sondit 
maître. 
~A dit que non, qu'elle alloit et venoit dans la rue licher les voisins. 
S'il n'est pas vray que ladite chienne quand elle rentroit dans la maison étoit 
toujours suivy de nombreux chiens tant appartenant aux voisins qu'aux 
passants. 
~ A dit qu'ouy. 
S'il n'est pas vray que parmy le nombre de chiens qui suivoient ladite chienne 
étoit celuy du nommé Guillard, épicier, leurs voisins, que luy répondant de 
l'ordre de Marmion, son maître, quand le chien entroit dans la boutique et 
qu'il pouvoient l'attraper, ils le frapoient à coup de bâton (53). 
2) S'il n'est pas vray que le 15 du mois dernier, il fut au cabaret du Lyon 
d'Or, rue Froidmanteau avec les nommés Joly et Ducaille. 
~ A dit qu'ouy. 
S'il n'est pas vray que ledit jour il y avoit d'autres écots dans ledit cabaret où 
il se trouva des gens de la connaissance de Joly et que le Sieur Handier en 
étoit un. 
~ A dit qu'il y avoit un écôt dans une chambre voisine, que le Sieur Joly étoit 
avec un particulier qu'il a apris depuis ce tems là être le Sieur Hardier. 
S'il n'est pas vray que ces deux écots séparés se sont réunis dans la chambre 
où ils buvoient. 
~ A dit qu'ouy parce que les particuliers qui sont survenus dans sa chambre 
ont paru avoir quelque rixe ensemble, que luy répondant devoit à dîner auxdits 
Joly et Ducaille, n'étant point accoutumé à beaucoup boire pris le party les 
voiant tous rassemblés de descendre chez la cabaretière à qui il dit qu'il ne 
vouloit point boire davantage et que comme c'étoit luy qui donnoit à dîner à 
Joly et a Ducaille, il la priat de leur donner ce qu'ils demanderoient en vin ou 
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autrement et luy offrit sa montre d'or pour gage, ce qu'elle a eu la politesse de 
refuser disant qu'elle connoissoit luy répondant. 
Enquis s'il remonta en haut et si lorsqu'il monta il avoit sa montre. 
=> A dit qu'ouy et qu'il avoit sa montre dans sa poche, qu'il est remonté 
lorsqu'il a vû la querelle finie et qu'un particulier qu'il a apris depuis se 
nommé Hardier l'a engagé de boire un verre de vin (128). 
Dans les derniers exemples, le juge prend le temps d'interroger l'inculpé au 
sujet des circonstances entourant la querelle. La connaissance du plaignant, le jour et 
les lieux où se met en scène le conflit, les activités qui s'y déroulent habituellement 
ou juste avant le moment de l'altercation sont des éléments que certains juges passent 
au crible afin de mettre l'accusé dans l'obligation d'avouer, s'il est bien coupable, ou 
d'expliquer les circonstances de sa présence sur les lieux du délit, s'il ne l'est pas. 
Cette mise en contexte de l'agression 19, demandée par le juge, n'est toutefois pas 
innocente et elle est bien souvent le prélude aux questions sur le motif de la querelle, 
sur la recherche de l'intention de l'accusé et de la préméditation du délit. 
Néanmoins, plusieurs archives rendent compte d'une autre manière d'engager 
l'interrogatoire en entrant directement dans le vif du sujet. Les juges conduisant ces 
interrogatoires n'utilisent donc pas la stratégie détournée tout juste traitée, mais 
privilégient une stratégie intelTogative directe. 
1) IntelTogée si à différentes fois et encore plus la nuit du 17 au 18 du mois 
dernier elle n'a pas dit au nommée Desaigles, marchand de vin, les sottises les 
plus affreuses en le traitant de maquereau et de banqueroutier ?(47). 
2) S'il n'est pas vray que le 14 juillet dernier la femme Belé qui demeure 
même maison que luy répondant étant dans son cavier avec sa belle sœur, luy 
répondant et sa femme y entrèrent et que sur ce qu'elle leur dit qu'ils 
devroient bien faire fermer les lieux qu'elle occupoit parce qu'on luy avoit 
pris dans sa cuisine plusieurs fois des œufs, une assiette, une cuille d'étain, 
19 Ces récits fournissent d'ailleurs de nombreux détails sur le quotidien des gens de l'époque, 
entre autres au sujet du déroulement du crédit et des divers écots dans un cabaret, les relations avec les 
enfants, les animaux domestiques et certains détails sur les relations de voisinage. 
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trois livres servant à l'instruction de ses enfants et d'autres petits effets; ils se 
répandirent en injures contre elle du fait qu'elle avoit dit à plusieurs personnes 
qu'il n'y avoit que luy répondant et sa femme qui eussent pu faire lesdits vols 
et la traittèrent d'ivrognesse, de salope et de laronesse, qu'il y avoit six mois 
qu'elle ne couchoit pas avec son mary et qu'elle étoit llne puante (105). 
Que l'entrée en matière soit directe ou indirecte, la manière chronologique de 
conduire l'interrogatoire constitue l'ordinaire des archives étudiées. Les 
interrogatoires routiniers des magistrats soulignent conséquemment l'absence 
d'intransigeance de la justice, à tout le moins en matière d'injures. Les juges 
auditeurs possèdent néanmoins d'autres cordes à leur arc; un éventail de stratégies 
discursives utilisées lors de l'interrogatoire en témoigne à l'instant. 
4.2.2 Stratégies particulières de la conduite de l'interrogatoire 
Selon la théorie, le juge auditeur peut tout de même user d'adresse, mais non 
de tromperies, pour découvrir la vérité. Or, plusieurs interrogatoires montrent que les 
juges font usage d'autres alternatives pour mener efficacement leur interrogatoire. De 
multiples stratégies contenues dans des interrogatoires, en apparence routiniers, se 
remarquent donc au fil de leur lecture. Les interrogatoires permettent ainsi de relever 
plusieurs tactiques utilisées ponctuellement par des magistrats, mais celles-ci sont 
sans doute plus étendues ailleurs. Les principales armes discursives des magistrats 
pour leur permettre d'établir les faits sont constituées de la confrontation de la version 
des faits donnée par l'accusé aux propos précédents de ce dernier, aux 
renseignements tirés de l'information et aux autres preuves disponibles (blessures, 
témoins experts, pièces à conviction). 
Les questions ouvertes - très rares dans le corpus - forment une stratégie à 
laquelle peut recourir le magistrat. Le ton moins accusateur de cette formulation peut 
sans doute être profitable pour arriver à soutirer de l'information à l'inculpé: 
« Enquis si c'est luy répondant qui a engagé ledit Berthé à ne plus revenir chez luy, 
ou si c'est ledit Berthé qui a cessé de luy même de fréquenter sa maison (120) ». 
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Cette stratégie semble avoir porté fruit ici puisque l'accusé déclare avoir lui-même 
chassé le plaignant de chez lui. D'autres fois, la même question, avec de légères 
nuances, est répétée afin sans doute de relever des contradictions dans le récit de 
l'accusé. 
S'il n'est pas vray au contraire que luy répondant ne fut chez ledit Chartier 
que pour l'amuseret donner le tems à ladite femme Broqueville de faire des 
paquets de toutes ses hardes et de se munir de tout l'argent comptanpo. 
=> A dit que cela n'est point, qu'il n'y étoit allé que pour les raccommoder. 
S'il n'est pas vray que luy répondant affecta de faire un marché avec ledit 
Chartier et que pendant ce tems là ladite Broqueville, sa femme, prit touttes 
ses hardes, ouvrit le coffre-fort dudit Chartier, y prit une somme de trente mil 
livres et s'en alla dans un des deux carosses qu'ils avoient amenés (22). 
Même si cette tactique du magistrat ne fonctionne pas dans le cas présenté, elle 
montre certainement un usage stratégique courant lors des interrogatoires. Ce type de 
questions relève également l'attention que porte le juge aux dissimulations de la part 
de l'accusé. 
Contrairement aux interrogatoires de routine, certains Juges entament un 
dialogue actif avec les accusés, montrant de cette façon une écoute attentive et une 
répartie du tac au tac aux éléments de réponse tout juste donnés par le prévenu. Le 
juge s'éloigne donc de son questionnaire préparé à l'avance pour traquer et dépister 
les mensonges sur le vif. L'adresse et la ténacité des juges sont dans plusieurs cas 
remarquables, soit en poussant plus loin les questions sur les dernières affirmations de 
l'accusé ou bien en montrant adroitement leur incohérence. Les deux cas de figure se 
retrouvent dans les prochains exemples. 
1) S'il entend épouser la fille de Lescole qu'il n'a séduite que sous la promesse 
de mariage. 
20 Sauf mention du contraire, c'est nous qui soulignons par l'italique dans les citations. 
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=:::? A dit qu'il n'a pas séduit cette fille qui a consenty volontier à ce qu'illuy a 
demandé, qu'il luy a promis le mariage, que les bancs ont été publiés, mais 
qu'ayant appris que cette fille n'avoit pas une bonne conduite, il a changé de 
sentiment et a mieux aimé s'engager que d'épouser ladite fille qui ne luy 
convient plus. 
Dans quel régiment s'est-il engagé. 
=:::? A dit dans Monmorency. 
Si son engagement est enregistré au bureau militaire. 
=:::? A dit que non. 
S'il n'est pas vray que son engagement n'est que simulé et fait à dessein 
d'éviter les poursuites de la fille de Lescole. 
=:::? A dit que son engagement est bien véritable. 
Pourquoy il s'est engagé. 
=:::? A dit qu'il est vray que c'est par raport aux poursuites de la fille de Lescole, 
et qu'il a mieux aimé s'engager que de faire un mauvais mariage (214). 
2) Enquis s'il connoit le nommé Cretien, garçon tripier et sa femme. 
=:::? A dit qu'ouy. 
S'il n'est pas vray que luy répondant et sa femme cherchèrent querelle auxdits 
Cretien au mois de décembre dernier parce qu'ils voulaient qu'il leur fournit 
des marchandises plus grosses que celles que l'on n'avait livrés. 
=:::? A dit que luy répondant n'y étoit point et ne scait ce que s'est dit de part et 
d'autre. 
S'il n'est pas vray qu'à ce sujet luy répondant et sa femme traitèrent ledit 
Crétien de bougre de gueux et de bougre de voleur. 
=:::? A dit que cela est faux, que c'est au contraire ledit Crétien qui a traité ainsi 
luy répondant. 
A luy remontré que cela ne se peut puisque lui répondant prétend qu'il n y 
était point. 
=:::? A dit qu'il est vray que luy répondant n'y étoit point mais que ledit Crétien 
en parlant de luy répondant à sa femme a tenu les propos dont nous avons 
parlé (7). 
3) S'il n'est pas vray que la viande qui fut offerte à ce particulier ne luy aiant 
point plu, luy Thion le traita de viédasse et luy donna un soufflet. 
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=>A dit que cela n'est pas vray 
Enquis pourquoy il disconvient du soufflet puisque Thion luy même convient 
de le luy avoir donné (213). 
Les trois derniers exemples montrent que le juge est très attentif aux absurdités21 ou 
aux feintes contenues dans le récit de l'assigné. Il rétorque alors coup sur coup aux 
dires de l'inculpé afin de l'obliger à s'expliquer sur ses propos qui semblent 
mensongers. Des éclaircissements au sujet des distorsions entre la plainte, les 
témoignages des complices ou de la partie adverse et les réponses de l'accusé sont 
également vivement exigés par le juge conduisant l'interrogatoire. 
Suivant leur confrontation aux versions issues de la plainte et de l'information, 
le juge souligne également les détails incriminants contenus dans le récit de l'assigné. 
Il en fait donc la remontrance à l'accusé, parfois plus d'une fois dans le même 
interrogatoire, d'où l'emploi de la formule judiciaire « A luy remontré» suggérée par 
la théorie22 . 
1) A elle remontrée qu'elle ne nous a point dit vérité lorsqu'elle nous a dit 
qu'elle n' étoit venu ledit soir avec sesdits frères que dans le dessein de se 
raccommoder avec son mary puisqu'ils avoient amené avec eux deux carosses 
sans doute pour les remplir des effets qu'ils comptoient enlever de la maison 
de son mary (21). 
2) A elle remontré qu'elle ne nous dit pas la vérité puisque comme elle 
répondante l'a tenoit, on a été obligée de tirer d'entre ses bras ladite fille. 
=> A dit qu'elle nous dit la vérité, que c'est ladite fille qui est venue se jetter 
sur elle répondante et luy a arraché et déchiré son bonnet, qu'elle répondante 
se voyant nuë teste est remontée aussitôt chez elle. 
[... ] A elle remontré qu'elle ne nous dit pas la vérité puisqu'elle répondante 
ayant saisie ladite fille Ouille après luy avoir tiré les jupes luy a donné le fouët 
avec les mains. 
2) Fréderic Chauvaud, lac. cil., p. 44. Il est le seul, à notre connaissance, à avoir étudié 
sérieusement certaines stratégies des magistrats dans la conduite de l'interrogatoire. 
22 Daniel Jousse, op. cit., tome 2, p. 277. 
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~ A dit qu'elle nous a dit la vérité, qu'elle n'étoit point en bas lorsque ladite 
fille eut le fouet, qu'elle étoit remontée chez elle (223). 
Dans certains cas, le juge n'hésite pas à confronter l'inculpé sur la possibilité qu'il ait 
inventé une histoire de toutes pièces: «Enquis si ce n'est pas une hystoire que luy 
répondant nous fait pour couvrir les maltraitements qu'il a fait audit Lemaitre (24) ». 
Ainsi, le juge confronte la plainte et l'information à la défense de l'accusé afin d'en 
faire ressortir les affirmations qui semblent incohérentes ou fantaisistes. 
Mais l'illogique du récit de l'accusé est plus fréquemment questionnée au 
sujet des marques des coups et blessures laissés sur le corps de la victime. Le juge 
met souvent cette preuve sous le nez de l'accusé qui dénie les faits: «A luy remontré 
qu'il faut bien qu'il ait porté des coups de pointe [de son épée] audit Flamand 
puisqu'il ne sortY de chez luy tout en sang et a même parut en cet état à plusieurs 
personnes (166)>>. Un autre exemple l'indique encore: 
1) Enquis d'où pouvoit provenir la blessure que Tombelle avoit au visage et le 
sang qu'il répandoit. 
~ A dit qu'il n'en scait rien mais qu'il se peut faire qu'il se soit blessé ainsy 
en tombant sur le garçon de luy répondant ou que son garçon luy ait donné un 
coup en se deffendant (195). 
Les derniers exemples montrent conséquemment que le questionnaire du juge 
s'appuie sans détour sur la version des plaignants, considérée comme vraie, pour 
contredire les explications quelques fois loufoques de l'accusé. Par ailleurs, il faut 
souligner au passage 1'habileté de certains assignés à expliquer autrement les 
blessures de leur adversaire (voir sect. 4.3). 
L'astuce la plus convaincante des magistrats est bien entendu d'étayer leurs 
questions et reproches sur des preuves, notamment sur les témoins, les experts et les 
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pièces à conviction23 . Cette stratégie de nommer explicitement les témoins est donc 
fréquemment utilisée par les juges afin de mettre le prévenu dans l'obligation 
d'avouer puisque les faits sont déjà prouvés. Le premier exemple est à cet égard 
éloquent, car la stratégie du juge réussit et force l'accusé à changer sa version des 
faits. 
1) S'il n'est pas vray qu'il a fait passer cette fille Savouré pour sa femme 
lorsqu'elle demeuroit chez le nommé Hemont, menuisier à Charonne, où illuy 
avoit loué une chambre. 
~ A dit qu'il n'y a rien de plus faux, qu'il ne l'a jamais fait passer pour sa 
femme et ne luy a point loué de maison à Charonne, qu'elle y a loué elle­
même une chambre chez ledit Bemont et que luy répondant a été obligé de luy 
payer dom~e francs pour sa chambre n'ayant pas de quoy payer son 
propriétaire. 
A luy représenté qu'il ne nous parait pas dire la vérité, attendu qu'il y a 
plusieurs témoins qui deposere[nt] du fait, scavoir qu'il a fait passer cette 
fille pour sa femme, qu'il a eu commerce avec elle, Richer dit qu 'illuy a loué 
une chambre chez ledit Sieur Hemont et qu'il n y a que luy qui soit auteur de 
sa grossesse. 
~ A dit que ces témoins en imposere[nt], qu'il est bien vray qu'il a eu 
commerce avec cette fille, mais ne croit pas que ce soit luy qui soit l'auteur de 
sa grossesse parce que cette fille est une libertine et qu'il est en état de 
nommer plusieurs personnes qui l'attesteront et qui la connoissent très bien 
(202). 
D'autres inculpés maintiennent cependant leur version des faits même à la 
suite de citation des témoins. Malgré cet échec, la tactique employée par le juge n'en 
est pas moins présente. 
1) Pourequoy donc a-t-il publié avec affectation dans les cabarets et partout 
que ledit Baucher, qui étoit il y a quelque temps en prison en Normandie, ne 
sortiroit de prison que pour être pendu ou rompu, ajoutant que ledit Baucher 
étoit un coquin pur voleur et qu'il méritoit depuis longtems la corde. 
23 Fréderic Chauvaud, foc. cil., p. 47. 
143 
=> A dit que Baucher a été deux mois au Fort-Évêque en secret sans que 
personne puisse luy parler, que de là il a été transféré en Normandie où les uns 
et les autres ont dit qu'il avoit été pendu, mais qu'à l'égard de luy répondant il 
ne l'a jamais dit à qui que ce soit, quoiqu'il l'ayt bien entendu dire, de sorte 
que c'est bien mal a propos que Baucher luy impute d'avoir répandu dans le 
public ces sOlies de propos là. 
A luy remontré qu'il a tenu pareil propos au cabaret du nommé Monet, rue de 
Sève à PielTe Mussart et à Estienne Pochon. 
=> A dit qu'il ne connoit pas ces messieurs-là et que jamais il n'a mal parlé de 
Baucher qui le fait venir devant nous (1). 
Le recours aux experts --- médecin, chimrgien et sage-femme - et aux pièces 
à conviction pour contredire les récits des faits de l'accusé fait également partie de la 
palette de stratégies dont le juge peut user. L'usage du témoignage d'un expert 
pennet au juge de relever les éléments invraisemblables dans la version du conflit de 
l'accusé, tel dans le prochain exemple: «A elle remontré qu'elle ne nous dit pas la 
vérité puisque ladite Belé s'est fait panser de la plaie qu'elle avoit à la tête par un 
chirurgien et que s'étoit trouvée avoir la fièvre elle a été saignée (106) ». Dans 
d'autres occasions, le juge présente une pièce à conviction incriminant l'accusé, 
notamment dans le cas d'écrit injurieux. Malgré cette preuve écrite éclatante, le juge 
doit parfois composer avec les arguments et la dénégation de ]'assigné, comme dans 
le prochain exemple. 
Luy avons représenté un écrit commençant par ces mots [: «J L'on avertit 
messieurs les marchands de chevaux [»], finissant par ceux-cy [: «] à 
l'enseigne du chaudron [»], interpellé à le reconnoitre. 
=> A dit qu'il ne le reconnoit pas, qu'il n'est pas de son écriture, et que ce 
n,'est pas celuy qu'il a remis au tambour. 
De qui donc est cet écrit remis au tambour a luy représenté. 
=> A dit qu'il n'en scait rien. 
A luy remontré que le tambour a dit que cet écrit luy a été remis par luy 
répondant. 
=> A dit qu'il convient en avoir écrit un, mais que ce n'est pas celui-là, et que 
le tambour peut s'être trompé. 
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S'il ne l'a pas fait écrire par le garçon marchand de vin du cabaret où il étoit. 
=> A dit que non (6). 
Dans le dernier fragment d'interrogatoire, le juge, en plus d'appuyer ses accusations 
sur des preuves physiques incriminantes, va jusqu'à dépister certaines astuces 
criminelles potentiellement employées par l'accusé, telle celle de faire écrire une 
lettre injurieuse par une autre main. Ce détour employé par l'accusé, s'il est confirmé 
par l'information, marque le caractère délibéré et intentionnel du délit; c'est 
précisément ce que le juge tente de découvrir. 
Outre la recherche des incohérences dans les récits d'injures des accusés ou de 
leur confrontation à différents types de preuves, passant du témoin à la pièce à 
conviction, le juge a pour objectif de confirmer les faits et circonstances du délit. 
C'est pourquoi la détermination de l'initiateur du conflit occupe une place importante 
dans les interrogatoires conduits par le juge auditeur. 
1) Si elle n'a pas injuriée la première la dite femme Boursillon, plaignante, en 
la traitant de gueuse, garce, putain, tenant bordelle dans sa chambre et qui se 
mettoit à cu[I] nud sur les genouils des hommes. 
=> A dit qu'elle n'a pas appellée ladite femme Boursillon garce et putain, mais 
que cette femme luy ayant dit qu'il y avoit un quidam qui l'attendoit et ce mot 
de quidam l'ayant choqué, elle a répondu qu'elle n' étoit pas femme à être 
attendu par des quidams ou par d'autres, et que jamais homme n'avoit été 
assez hardy pour la recevoir à cu nud sur ses genouils comme cela luy étoit 
arrivé avec le Sieur Fournier (44). 
2) Enquise si ce n'est pas elle répondante qui a commencé à donner un 
soufflet à la dite Degrife. 
=> A dit que ladite Degrife luy a donné un soufflet et qu'elle luy en a rendu un 
autre, et que la querelle est cessée à leur égard. 
[00'] S'il n'est pas vray que par les violences qui ont été exercés contre ladite 
Degrife elle est dans un état à faire une jàusse couche (36). 
Ainsi, l'initiative du conflit souligne le caractère délibéré d'une offense et montre 
souvent la préméditation du délit, ce que le juge cherche à établir en vue d'évaluer la 
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gravité de l'injure. Dans le dernier exemple, le juge auditeur cherche en outre à 
relever les circonstances aggravantes des injures, tel l'état de faiblesse de la victime, 
soit à cause de son âge avancé ou à cause de la grossesse. 
D'autres stratégies sont utilisées par les magistrats afin de prouver la 
culpabilité de l'accusé, telle la mise en relief des excuses. En effet, les excuses ont 
ceci de particuliers, elles prouvent la reconnaissance de ses torts par l'accusé lors du 
conflit. Il faut bien sûr rappeler que la version du plaignant est retenue par le juge, et . 
donc, cette preuve est tendancieuse. Plusieurs exemples témoignent de cet argument, 
repris par le juge lors de l'interrogatoire. 
1) A luy remontré qu'il ne dit pas la vérité puisqu'il fit des excuses audit 
Vavasseur à ce sujet et que ledit Vavasseur luy dit même qu 'illuy pardonnait 
parce qu'il voioit bien qu'il n'avait point étudié. 
=> A dit qu'il est vray qu'il a fait des excuses à Vavasseur parce qu'il a vû 
qu'il se fachoit de ce que luy répondant avoit dit que son père avoit fait 
l'amour à sa femme pour luy pendant son absence et luy a dit qu'il ne croyoit 
point l'avoir offensé en cela (109). 
2) A luy remontré qu'il ne nous dit point la vérité puisque ledit Roy fils avoit 
le visage tout plein de boüe et pleuroit des coups que luy répondant luy avoit 
donnés et que le père dudit Roy fils aiant trouvé luy répondant dans le cabaret 
des Armes de France, il fit des reproches à luy répondant sur les violences 
qu'il avoit faites à son fils, sur lesquelles luy répondant s'excusa en disant 
qu'il s'était trompé et l'avait pris pour un autre (222). 
L'aura de culpabilité entourant les excuses prétendument proférées par les deux 
derniers assignés est évidente. C'est pourquoi les juges menant l'interrogatoire, qui 
cherchent à déterminer la responsabilité du conflit, l'ont judicieusement relevé. 
Les magistrats, à en croire Jousse, utilisent également une autre stratégie ­
procédurale cette fois -, soit celle de bien choisir l'ordre dans lequel ils procèdent 
aux interrogatoires s'il y a plusieurs accusés. Ainsi, Jousse soutient qu'il est 
préférable de commencer par interroger le plus faible d'entre eux puisqu'il est 
susceptible d'avouer plus facilement, de sorte que le juge se trouve en position de 
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force lors des autres interrogatoires: « Quand il y a plusieurs accusés du même crime 
à interroger, il faut commencer par ceux qui paroissent les plus disposés à avouer; 
sinon par les plus foibles, v.g. par les enfans, ensuite par les filles & les femmes; et 
enfin par les hommes24 ». 
Cette stratégie procédurale des magistrats est cependant difficile à déceler 
dans le corpus étudié, car les interrogatoires du groupe d'accusés ont bien souvent 
lieu le même jour. Par ailleurs, il semble même que ce soit le contraire qui se 
produise lorsque les interrogatoires ont lieu à quelques jours d'intervalle. L'affaire 
opposant Louis Denis Marmion, accusé, à Robert Guillard, plaignant, au sujet d'un 
chien faisant des dégâts dans la boutique du premier tend à prouver le contraire. En 
effet, les « apprentis coffretiers » de l'accusé sont interrogés le 15 juin 1745, soit le 
lendemain de leur maître (53 à 55). Un autre exemple montre encore que la stratégie 
proposée par Jousse ne semble pas être appliquée. L'individu théoriquement le plus 
faible, soit le garçon de l'accusé âgé de 12 ans, est interrogé en dernier, le 10 
décembre (14) alors que le principal accusé l'est le 6 décembre (11). La pratique du 
corpus étudié semble donc infirmer l'usage de la tactique proposée par Jousse. 
4.2.3 Inculquer des valeurs judiciaires 
Par ailleurs, le magistrat semble utiliser cet espace discursif qu'est 
l'interrogatoire pour inculquer certaines valeurs judiciaires aux justiciables. 
L'exemple le plus éloquent à ce sujet est sans nul doute l'interrogatoire de Pierre 
Charles de l'Épine. Il mérite donc qu'on s'y attarde plus longuement. 
Interrogé pourquoy il a de son autorité privé et sans aucun droit fait mettre 
dans la rue la voiture du Sieur Cazenave laquelle il a fait oster de dessous la 
porte cochère de la maison dudit Sieur Cazenave, quoique cette voiture qui y 
étoit depuis plusieurs jours ne genoit personne et n 'avoit occasionné aucunes 
plaintes de la part des autres locataires. 
24 Daniel Jousse, op. cil., tome 2, p. 257. 
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=> A dit que depuis vingt-six ans qu'il demeure dans la maison, il n'a jamais 
vû aucuns des locataires user particulièrement du dessous de la porte cochère 
à l'exclusion des autres locataires, qu'au contraire le dessous de la porte 
cochère servoit à tous les locataires indistinctement pour faire scier du bois, 
carder des matelats, faire rainser des bouteilles et autres ouvrages de ménage, 
que tous les locataires se sont plaints de ce que le passage qui conduit à la 
porte cochère étoit embarassée par la chaise dudit Sieur Cazenave, que luy 
répondant a fait des représentations convenables audit Sieur Cazenave à ce 
sujet, même à différentes fois, que tantôt le Sieur Cazenave disoit que cela ne 
genoit pas, qu'il y avoit de la mauvaise humeur, et tantôt qu'il en avoit le 
droit, que de plus le répondant a été chez le propriétaire où il a reconnu que la 
jouissance du dessous de la porte cochère n'étoit pas comprise dans le bail fait 
audit Sieur Cazenave, qu'enfin un jour luy répondant ayant besoin de faire 
venir du bois a fait aster la chaise dudit Sieur Cazenave et l'a fait placer dans 
la rue et a envoyé quelqu'un en prévenir le Sieur Cazanave. 
S'il n'est pas vray qu'après avoir laissé la chaise du Sieur Cazenave dans la 
rue aux risques que cette voiture fut volé ou endommagée luy répondant a fait 
attacher un gros cloud au dessous du fléau et a emporté chez luy la petit clef 
du fléau pour empecher que la chaise ny autres choses ne put entrer par la 
porte cochère. 
=> A dit qu'il a toujours veillé pendant le temps que la chaise étoit dans la rue, 
qu'il est vray qu'il a fait attacher un cloud au fléau et emporté la petitte clef du 
fléau pour empêcher que l'on ne rentrat la chaise; observe que le Sieur 
Cazenave est rentré à quatre heures du soir et ne s'est pas plaint, a seulement 
dit [: «] Voila qui est bien [»], et que vers les neufs heures du soir ledit Sieur 
Cazenave a fait conduire sa chaise dans un magazin, rue St-Honoré. 
A luy remontré qu'il ne devoit pas se faire justice luy-même, et que s'il eust 
été décidé le droit de faire oster la chaise du Sieur Cazenave, il devoit se 
pourvoir et s'adresser à un commissaire et requérir son transport si étoit 
besoin. 
=> A dit qu'il n'aime pas le procez, que le Sieur Cazenave est sans droit, qu'il 
esperoit que le Sieur Cazenave se ferait justice luy même, que le passage de la 
porte cochère étant commun, il a regardé ce passage comme luy apartenant en 
partie, et conséquemment n'étant pas à l'usage particulier du Sieur Cazenave 
et exclusif à tous les autres et il s'est cru en droit par cette raison de faire sortir 
la chaise du Sieur Cazenave (93). 
Dans le dernier inten-ogatoire, le magistrat fait des remontrances cinglantes à 
l'accusé qui s'est donné le droit de régler lui-même le conflit sans J'intervention 
d'agents de la police et de la justice. Il cherche donc à décourager les 
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accommodements privés des justiciables et à imposer de cette manière l'usage de la 
justice en affirmant qu'on ne doit pas se faire justice soi-même. D'ailleurs, les 
tentatives d'accommodements qui ont laissé leurs traces dans les interrogatoires 
semblent être, au même titre que l'excuse ou la fuite, une preuve de culpabilité dans 
la bouche du juge. Il est alors évident que le juge profite de cet espace discursif afin 
de décourager le recours aux autres modes de résolutions de conflits, dont il conteste 
- dans ce dernier exemple - le droit. La justice prétend, de cette façon, avoir un 
droit de regard sur les délits d'injures, comme dans les prochains exemples. 
1) A luy demandé s'il n'a pas été question d'arrangement entre luy et ladite 
Savouré et s'il n'a pas offert à cette fille dix .écus au lieu de cent écus qu'elle 
demandoit et s'il ne l'a pas menacée? 
=> A dit qu'il est vray qu'illuy a offert dix écus, mais que c'étoit par œuvre 
de charité la voyant dans une extrême disette, ne luy a jamais fait de menaces 
sinon de la faire aller de force à l'hôtel-Dieu (202). 
2) S'i! n'est pas vray que la femme de luy répondant a présenté à BeaI et sa 
femme pour accommoder cette affaire, qu'elle est venue Jusqu'à cinq fois chez 
eux, un samedy et est revenue le lendemain dimanche pour terminer un 
accommodement à quoy Beai s'est refusé. 
[... ] S'il n'est pas vray que le mardy 6 février dernier, il a par luy même tenté 
un accommodement avec ledit BeaI à qu'il luy a proposé de remettre le billet 
en luy avançant 20 écus sur l'ouvrage qu 'illuy donneroit (127). 
L'objectif d'une pédagogie judiciaire au cours de l'interrogatoire visant à 
décourager l'utilisation des autres modes de résolutions de conflits trouve son 
explication dans le contexte concurrentiel où se retrouve la justice (voir chap. 3). La 
recherche de la préméditation lors des interrogatoires semble également, dans certains 
cas, participer au même objectif: décourager l'usage de la vengeance privée. Un 
exemple suffit à en comprendre la teneur. 
S'il n'est pas vray que le neuf avril dernier à l'heure de midy dans le temps 
que ledit Eloy accommodait la perruque de ce seigneur anglois, luy répondant 
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est survenu et a dit avec chaleur audit Eloy qu'il l'alloit attendre sous sa 
porte cochère et qu'il alloit avoir beaujeu25 . 
=> A dit qu'il est vray que le jour dont nous luy parlons, luy répondant est 
monté au premier chez ce seigneur anglois pour empêcher ledit Eloy de 
poudrer dans l'apartement de ce seigneur, le dommage et la perte qu'il luy 
faisoit étoit considérable, mais que ce n'est qu'après l'avoir averty trois foys 
avec toutte la douceur possible que ses apartements n'étoient point fait pour 
que l'on y poudra, et qu'il est faux qu'il ayt dit audit Eloy qu'il alloit attendre 
sous la porte cochère. 
S'il n'est pas vray que lorsque ledit Eloy est descendu de la chambre de ce 
seigneur, luy répondant l'attendoit avec un gros bâton ou un morceau de 
planche et est tombé comme un furieux sur luy et luy en a donné plusieurs 
coups. 
=> A dit que cela est faux et qu'il n'a point pris de bâton ny planche pour 
fraper ledit Eloy. 
[00'] S'il n'est pas vray que luy répondant a menacé ledit Eloy de luy donner 
cent coups de pieds dans le ventre et qu'il l'a traité de bossu. 
=> A dit que cela n'est pas vray. 
S'il n'est pas vray que luy répondant étoit dans le dessein de se venger dudit 
Eloy par jalousie et sur ce qu'il luy avoit osté la pratique du seigneur anglois 
(45). 
Les menaces, la recherche consciente d'une arme et l'attente de l'adversaire sont les 
trois indices clés de la préméditation recherchés par le juge auditeur dans le précédent 
exemple. La préméditation sous-entend la vengeance privée qui est découragée par 
les représentants de la justice. 
Au demeurant, le rôle du magistrat dans l'interrogatoire est d'établir la vérité 
et d'entendre les défenses de l'accusé. Quoique les interrogatoires soient 
25 «Avoir beau jeu» est une expression signifiant la menace d'une revanche à en croire 
Furetière: «Vous verrez beau jeu si la corde ne rompt: pour dire, si on le fasche, il aura bien sa 
revanche». Voir Antoine Furetière, Le dictionnaire des Halles ou Extrait du "Dictionnaire de 
l'Académieji-ançoise", Bruxelles, F. Foppens, 1696, p. 95. 
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majoritairement routiniers, certains d'entre eux montrent des usages stratégiques de la 
part de l'interrogateur: une entrée en matière détournée ou d'autres fois directe, la 
mise en relief des incohérences du récit de l'accusé afin de l'obliger à les expliquer 
ou à avouer, la confrontation de la version des faits de l'accusé aux dires des témoins, 
des experts ou des pièces à conviction. Par ailleurs, le magistrat profite également de 
l'interrogatoire afin d'inculquer le recours judiciaire en décourageant celui de 
l'accommodement. Néanmoins, les justiciables qu'il rencontre ne sont certainement 
pas dupes des artifices utilisés; ceux-ci possèdent également un registre de stratégies 
discursives leur permettant de répondre judicieusement à leurs questions et d'ainsi se 
défendre efficacement. 
4.3	 Les stratégies discursives du prévenu lors de l'interrogatoire 
Comment les accusés pour injures se représentent-ils devant la justice? 
L'accusé pour délit d'injures n'est pas totalement démuni face à l'institution 
judiciaire, nous avons déjà vu qu'il peut faire usage de certaines stratégies 
procédurales, mais ce n'est pas tout. Il peut en outre organiser son récit des faits de 
manière à convaincre le juge de son innocence et parfois de manière bien inventive. 
Les riches stratégies discursives des accusés sont traitées à travers, d'une part, les 
différents niveaux de l'aveu, et d'autre part, par le discrédit de l'adversaire et son 
pendant, la description favorable de soi. Il est évident que l'ultime objectif du 
prévenu est de victimiser son statut et de minimiser sa participation dans l'altercation 
afin de convaincre le juge de son innocence. L'emploi de stratégies par les inculpés 
pour raconter de manière convaincante leur version des faits laisse encore une fois 
transparaître leur intelligence de la procédure et leur capacité de négociation permise 
par une latitude procédurale et théorique. 
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4.3.1 Les différents niveaux de l'aveu judiciaire 
Malgré la forme interrogative, l'accusé a assez de latitude pour négocier son 
innocence avec le juge lors des interrogatoires d'injures du deuxième tiers du XVIIIe 
siècle. En effet, l'interrogatoire est également l'espace judiciaire, bien que 
hiérarchisé, où l'accusé doit expliquer sa version des faits et où il a donc une chance 
de convaincre de son statut de victime26 face à son agresseur, le plaignant. Les 
différents niveaux de l'aveu27 aideront à comprendre la place qu'arrive à prendre ce 
justiciable lors de ce face à face. Pour ce faire, l'examen de trois interrogatoires 
différents participant à la même affaire est sans doute la meilleure façon d'arriver à 
comprendre comment l'accusé se présente devant la justice et quelles stratégies de 
l'aveu il utilise. 
Il faut d'abord noter que presque aucun accusé n'avoue la totalité des 
accusations spontanément28 . En effet, l'inculpé nie souvent les faits jusqu'à ce qu'il 
n'ait plus la possibilité de le faire face aux preuves du juge même que, bien souvent, 
il poursuit malgré tout dans la voie de la négation. Certains prévenus concèdent 
cependant avoir fait certaines injures, souvent plus légères que celles de l'accusation, 
mais selon une condition particulière: celle de la réponse à des injures préalablement 
reçues, à l'instar d'une légitime défense29 . Les inten'ogatoires de Gabriel Arnoult­
26 Catherine Ditte, loc. cit., p. 23-48; Martin Dinges, «L'art de se présenter comme victime», 
p. 135-145. 
27 Chauvaud traite des configurations de l'aveu jusqu'à la confession. Voir Frédéric 
Chauvaud, loc. cit., p. 50-59. 
28 Benoît Garnot, «Pour une histoire nouvelle de la criminalité au XVIIIe siècle», p. 295. 
29 Louis-Bernard Mer souligne différentes stratégies de l'accusé lors des interrogatoires, dont 
l'aveu partiel. L'inversion des rôles, la défense inventive, la défense concertée, la défense suggestive 
de même que la rébellion à la justice sont les autres catégories de défenses relevées dans son article. 
Voir Louis-Bernard Mer, loc. cil., p. 22-23. Par ailleurs, Martin Dinges souligne à partir de l'étude de 
plaintes que le plaignant n'avoue pas ses dérapages injurieux et violents; ce qui n'est pas toujours le 
cas dans l'étude des interrogatoires, notamment lors d'aveux partiels. Voir Martin Dinges, «L'art de se 
présenter comme victime», p. 143. 
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Lamarre et Mathieu Maton, tous deux marchands de chevaux, révèlent la stratégie de 
l'aveu partiel contenant certaines concessions sous prétexte d'avoir agi dans leur bon 
droit. 
1) Interrogé si le lundy trente mars dernier étant avec les nommés Mathon et 
Perdu dans le cabaret du Petit Trou rue St-Martin, il n'a pas remis à un 
tambour un écrit injurieux contre le nommé Duret, marchand de chevaux, et 
s'il n'a pas chargé ce tambour d'aller publier cet écrit et battre de la caisse 
devant les portes de tous les marchands de chevaux des rues St-Martin et 
Grenetat et devant la porte même dudit Duret. 
=> A dit que c'est Mathan qui a été cherché le tambour, que ce n'est pas luy 
qui a fait l'écrit, qu'il convient avoir chargé le tambour d'aller tambouriner 
aux portes des marchands de chevaux des rues St-Martin et Grenetat et même 
à la porte de Duret. 
Pourquoy il a voulu insulter ainsi ledit Duret. 
=> A dit parce que Duret l'a voulu tromper en voulant luy faire vendre par le 
moyen de Dutrou de Givet un cheval vicieux dont Duret n'avait pû se défaire 
depuis quatre ans. 
S'il n'a pas payé le tambour conjointement avec Perdu et Mathon. 
=> A dit que Mathon et luy ont donné chacun douze sols et ne scait si Perdu a 
payé quelque chose. 
Si Perdu étoit d'accord avec eux pour faire publier l'écrit dont est question. 
=> A dit que Perdu étoit avec eux à boire lorsque l'on a montré au tambour la 
porte de Duret. 
Quel est celuy qui a fait l'écrit qui a été remis entre les mains du tambour. 
=> A dit qu'il n'en scait rien. 
Luy avons à l'instant représenté l'écrit joint à l'information, interpellé de la 
reconnoitre. 
=> A dit qu'il a vû un écrit chez le commissaire, qu'il ne scait si c'est celuy 
représenté et qu'il ne scait ny lire ni écrire, si ce n'est qu'il peut signer son 
nom. 
Dit de say que Duret l'a trompé une première fois à la foire de Guibray et luy 
a fait tort de trente louis, qu'il a voulu le tromper une seconde fois en luy 
faisant vendre un cheval par Dutrou de Givet, marchand commissionnaire, 
qu'il n'est pas ainsi permis de se servir de singe pour vendre de mauvais 
chevaux, et qu'il requiert que le cheval dont est question soit visité (4). 
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2) Interrogé s'il n'a pas remis à un tambour qu'il a fait venir chez luy et qu'il a 
mené dans un cabaret rue St-Martin, un écrit injurieux et diffamant contre 
l'honneur et la probité de Duret, marchand de chevaux. 
~ A dit qu'il a été chercher luy-même le tambour, qu'il a emmené avec luy 
dans un cabaret rue St-Martin auquel tambour il avoit donné un écrit, lequel 
contenoit ces mots [: «] défenses au public et à tous les marchands de 
chevaux de Paris d'achetter un cheval noir, taille de cinq pieds un pied un 
pouce et derny ou environ, bas de reins et un pied blanc derrière [»]. 
Luy avons représenté un écrit commençant par ces mots [: «J L'on avertit 
messieurs les marchands de chevaux [»], finissant par ceux-cy [: «] à 
l'enseigne du chaudron [»], interpellé à le reconnoitre. 
~ A dit qu'il ne le reconnoit pas, qu'il n'est pas de son écriture, et que ce 
n'est pas celuy qu'il a remis au tambour. 
De qui donc est cet écrit remis au tambour a luy représenté. 
~ A dit qu'il n'en scait rien. 
A luy remontré que le tambour a dit que cet écrit luy a été remis par luy 
répondant. 
~ A dit qu'il convient en avoir écrit un, mais que ce n'est pas celui-là, et que 
le tambour peut s'être trompé. 
S'il ne l'a pas fait écrire par le garçon marchand de vin du cabaret où il étoit. 
~ A dit que non (6). 
A quel sujet il a insulté ainsy qu'il en convient et aussy publiquement ledit 
Duret, marchand de chevaux. 
~ A dit que Dutrou de Givet étant venu chez luy luy annoncer qu'il avoit un 
cheval à vendre, qu'ayant été voir ce cheval qui étoit à la Villette chez le 
nommé Quatre sols, il a reconnu que ce cheval qui ne vaut pas un coup de 
pistolet étoit au nommé Duret, pourquoy ayant reconnu l'envie de tromper de 
Duret qui avoit voulu faire vendre par un autre un cheval mauvais et vicieux, 
il a cru pouvoir faire tambouriner à la porte des marchands de chevaux de la 
rue St-Martin et Grenetat, que personne n 'eust à achetter ledit cheval. attendu 
qu'il étoit mauvais. 
[... ] Si Lamarre et Perdu n'étoient pas avec luy lorsqu'il a fait tambouriner le 
cheval dudit Duret ainsi qu'il en convient et s'ils n'étoient pas de concert 
ensemble pour faire ces insultes audit Duret. 
~ A dit que de Lamarre étoit de concert avec luy que Perdu étoit avec eux, 
mais que Perdu y a moins participé, que Perdu n'a pas payé le tambour qui a 
154 
été payé par Lamarre et par luy répondant, qu'au reste Perdu et Lamarre ont 
été dans le cas d'être trompés comme luy puisque l'on a envoyé chez eux pour 
achetter le mauvais cheval, mais Lamarre et Perdu n'ont fait aucun écrit, ne 
sachant signer que leur nom (6). 
Dans les deux derniers exemples, les accusés soutiennent la légitimité de leur 
participation à cette injure envers un autre marchand de chevaux à cause de son 
manque d'honnêteté et de ses tentatives d'arnaques. Ils justifient leur injure comme 
étant une riposte méritée à celle du plaignant qui brise les règles d'un bon voisinage 
commercial. De plus, ils suggèrent même que leur action ait une intention charitable 
cherchant à protéger les autres marchands de cette possible arnaque. Par l'aveu de 
certains faits incriminants sous le couvert du bon droit, l'accusé s'efforce de rejeter la 
responsabilité du conflit sur le plaignant et d'ainsi se présenter comme une victime. 
Cette défense de l'inculpé, jugée légitime par ce dernier, tente donc de nuancer la 
gravité de sa participation tout en avouant certains détails de l'injure. 
Mais, avant de passer au dernier interrogatoire de ce groupe d'accusés, il est 
permis de regarder deux autres exemples d'aveu partiel où il y a concession de 
certaines injures. Dans le premier exemple, l'assignée Anne Dubé admet avoir 
proféré des injures qui sont néanmoins beaucoup moins graves que celles rapportées 
par l'accusation. L'accusée édulcore de cette façon sa participation au conflit tout en 
donnant au juge une version vraisemblable de celui-ci. Ses injures sont également 
présentées comme étant une riposte à celles de la plaignante, tentant alors de charger 
cette dernière de l'initiative du conflit. 
S'il n'est pas vray que le quatre novembre dernier elle répondante vint à la 
maison où demeure ladite femme Fleury pour appeller ladite St-Jean qui y 
demeure aussy, qu'elle répondante se mit sous les fenêtre de ladite femme 
Fleury et dit en parlant de ladite Fleury: [«] Où est-elle donc cette 
proserpine3o, parle donc B[ougresse] de putain, B[ougresse] de garce, montre­
30 Proserpine paraît être une déformation étrusque du nom grec Perséphone; elle est en 
conséquence son homologue romaine. Perséphone, pour sa part, est la fille de Déméter qui devient la 
déesse des Enfers après avoir été ravie et épousée par Hadès. Voir Jean-Claude Dumont, «Proserpine», 
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toy donc que je te voye [»], que la femme Fleury mit la tête à la fenêtre et 
demanda à elle répondante à qui elle en vouloit et elle répondante luy dit [« :] 
C'est toy B[ougresse] de garce, B[ougresse] de putain, vilaine, tu as fait trois 
enfants avant d'être mariée, tu les as mis aux enfants trouvés et tu as épuisé le 
Sieur Gauthier [»]. 
-::::::>A dit quetout cela est faux, mais qu'il est vray qu'elle répondante sur ledit 
jour appeller ladite St-Jean et ladite Fleury aiant vû elle répondante dit en 
parlant d'elle [«] Voila le Bon plae l , les contrebandières s'assemblent [»], 
qu'elle répondante qui scavoit déjà que ladite femme Fleury avoit tenté 
auparavant des discours injurieux sur elle répondante, luy dit [«] À qui en veut 
donc cette proserpine[»], mais ne luy dit rien autre chose (108). 
Dans le prochain exemple, la réplique à des injures maintes fois répétées 
justifie l'aveu de certains torts par l'accusé. Il dépeint donc ses offenses comme étant 
une riposte à des insultes harcelantes situant son action sur le même pied que la 
légitime défense. La responsabilité de l'initiative du conflit est ainsi attribuée au 
plaignant par le prévenu: 
-::::::> A dit qu'il est vray que ledit jour il a poursuivy les pensionnaires dudit 
Goyer parce qu'ils l'avoient insulté, que le sujet à leur querelle est venu au 
sujet de l'amende et confiscation de pigeons que ledits pensionnaires dudit 
Goyer ont encourus parce qu'ils en avoient élevés dans leur maison, que 
depuis ce tems ils se sont imaginés que c'étoit luy répondant qui les avoit été 
déclarer à Veuve de Mauville, et l'ont toujours depuis traité d'espion de 
Veuve de Mauville, que ledit jour trois octobre luy répondant qui demeure 
même maison que ledit Goyer étant aux commodités vint frapper à la porte un 
des pensionnaires, que luy répondant luy dit qu'il y avoit du monde et en 
même tems ledit pensionnaire dit c'est lui l'espion de Veuve de Mauville, que 
les autres luy en dirent autant, ce que luy répondant fatigué de leurs insultes 
depuis si longtems courut sur eux pour leur tirer les oreilles. 
S'il n'est pas vray qu'étant parvenu à la porte dudit Goyer, sa femme luy 
demanda ce qu'il vouloit à ses pensionnaires et luy dit que s'ils l'avoient 
in Encyclopaedia Un iversalis , Version 6, Paris, Encyc10paedia Universalis, 2000. Le caractère 
injurieux du terme Proserpine s'explique donc dans son rapport aux enfers. Lors de l'utilisation de ce 
terme, il faut donc comprendre « Reine des enfers ». 
31 Quoique la définition de l'expression<< bon plat» n'a pas été retrouvée, on peut se référer à 
la définition suivante de « bonne pièce» : « La bonne pièce, la bonne beste, la bonne marchandise i. 
une méchante personne, par ironie ». Voir Antoine Oudin, «Bonne pièce», op. cil., p. 48. 
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insulté elle étoit en état de les corriger, ce que luy répondant loing de répondre 
comme il devoit à ladite femme Goyer l'a traitée de membre de soldat aux 
gardes, de fToutue] gueuse et d'autres termes encore plus insolents. 
~ A dit qu'il est vray que luy répondant s'est répandu en injures contre 
ladite femme Goyer parce que ladite femme Goyer loing de tenir le langage 
que nous disons, a dit à luy répondant que ses pensionnaires avaient bien fait, 
que c'était par ordre d'ellefemme Goyer et de son mary, et qu'ils étaient bien 
certains que c'était luy répondant qui les avait dénoncer à Veuve de Mauville 
et qu'ils l'avaient apris dans le jour, qu'il est vray que luy répondant piqué de 
tous ces propos la traita de membre de soldats. 
S'il n'est pas vray que luy répondant s'est emporté jusqu'au point de frapper 
ladite femme Goyer et de luy donner un coup à poing fermé sur le nez dont 
elle a été étourdie et qu'il luy a pris les mains avec tant de violences qu'elle 
les a eu toute égratignées. 
~ A dit qu'il est faux qu'il ait donné un coup de poing à ladite femme Goyer, 
mais qu'en se retirant ladite Goyer, sa nièce et une autre femme se sont jettées 
sur luy répondant, luy ont arraché le visage et que lorsqu'il s'est deffendu, il 
se peut faire qu'il ait porté sa main sur ladite femme Goyer, mais ne luy a 
point donné de coup de poing, dit de say le répondant qu'il se souvient qu'il 
n'a traité ladite femme Goyer de membre de soldat que parce qu'elle l'a 
menacé de le faire frapper par deux neveux qu'elle a qui sont soldats aux 
gardes (82). 
Ainsi, les accusés arrivent souvent à décrire leurs actions comme étant une légitime 
défense aux injures verbales et réelles du plaignant. Ils inversent donc les rôles afin 
de mettre en doute la version du plaignant, et ce, d'une manière vraisemblable, car 
l'aveu d'injures légères donne une certaine épaisseur à leur récit et une crédibilité de 
poids. 
La négation totale de sa responsabilité dans le conflit d'injures est un autre 
type de réponse à son accusation. Cette fois l'interrogatoire de Nicolas Perdu, 
marchand de chevaux, présumé complice de Mathon et Arnoult-Lamarre pour un 
écrit injurieux publié par un tambour, est représentatif de ce cas de figure. En effet, ce 
dernier emploie une stratégie de défense radicalement différente de celle de ses 
confrères lors de l'interrogatoire: la dénégation systématique. Bien qu'il semble 
avoir moins participé selon le récit des deux autres accusés, sa réponse réfutant 
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l'accusation de l'injure témoigne tout de même d'une pratique fréquente des 
justiciables qui cherchent à brouiller les pistes devant la justice32 . 
Interrogé si de concert avec Lamarre et Maton il n'a pas fait publier par un 
tambour un écrit injurieux contre le nommé Duret, marchand de chevaux. 
===> A dit que non. 
S'il n'étoit pas au cabaret de la rue St-Martin avec Lamarre et Maton lorsque 
le tambour a été chargé de l'écrit joint à l'information, commençant par ces 
mots [«] L'on avertit [»] et finissant par ceux-cy [«] à l'enseigne du chaudron 
[»], interpellé de le reconnoitre. 
=:::> A dit qu'il n'étoit pas au cabaret dans le temps que le tambour a 
tambouriné, et qu'il n'a pas donné ordre au tambour de tambouriner, qu'il ne 
reconnoit pas ledit écrit à luy représenté, et qu'il n'y a en aucune part. 
S'il n'étoit pas avec Maton et Lamarre lorsque le tambour a été conduit devant 
la porte des marchands de chevaux des rues St-Martin et Grenetat à l'effet de 
faire tambouriner. 
=:::> A dit qu'il n'y étoit pas. 
S'il n' étoit pas avec le tambour lorsque l'on a tambouriné devant la porte de 
Duret et s'il n'a pas alors crié à haute voix que Duret étoit un coquin qui 
vouloit attraper ses confrères et qu'il méritoit bien d'être tambouriné. 
=:::> A dit que non, que pour luy, il n'a pas cherché à insulter ledit Duret, qu'il 
ne sçavoit pas que le cheval qu'on l'a invité d'aller voir pour achetter 
apartenoit à Duret, qu'il reconnoit ledit Duret pour un honnête homme, ne luy 
a jamais fait de mal, ny voulu luy faire insulte. 
Dans le dernier exemple, la stratégie de la négation systématique est accompagnée de 
la reconnaissance de l'honnêteté du plaignant. Un seul autre interrogatoire met en 
relief le même cas de figure (91). Or, dans la majorité des interrogatoires où la 
négation totale des faits est la stratégie défensive privilégiée par l'assigné, le respect 
envers l'adversaire n'est pas de mise, bien au contraire... Dans la plupart des cas, ce 
sont les fabulations du plaignant, le discrédit de son honnêteté, l'inversion des rôles, 
etc., qui sont mis de l'avant dans la défense de l'accusé. 
32 Catherine Ditte, loc. cil., p. 26. 
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Un exemple suffit à en comprendre la teneur. La prédilection de l'usage de 
l'expression «au contraire» dans l'intelTogatoire de Claude Aufranc, garçon 
marchand de vin, est à cet égard parlant. 
S'il n'est pas vray que depuis longtems luy répondant cherche les occasions 
d'insulter et injurier le nommé Charonne, marchand de vin. 
=> A dit que c'est au contraire ledit Charonne qui ne cherche que ces 
occasions répandant contre luy répondant les discours les plus injurieux et 
disant partout que la dernière maladie que luy répondant a eüe étoit la vérole. 
S'il n'est pas vray que le deux du présent mois luy répondant avoit vû entrer 
ledit Charonne chez maître Blanchard, procureur au parlement, rue des 
Marmouzets pour aller puiser de l'eau dans le puits qui est dans la cour, luy 
répondant a couru après ledit Charonne et luy a dit d'un ton insolent [« ] Tu es 
un coquin, unj[ean] [[outre] [»]. 
=> A dit que cela n'est point, qu'au contraire ledit Charonne aiant aperçu ledit 
jour luy répondant qui étoit sur sa porte a commencé par injurier et le défier de 
sortir, que luy répondant voulant l'éviter ledit Charonne s'est retiré dans ladite 
cour que ledit Charonne J'y a poursuivi et l'a pris au collet ne voulant point le 
quitter. 
S'il n'est pas vray que ledit Charonne 'liant dit a luy répondant qu'il alloit 
chercher de l'eau, luy répondant luy a dit qu'il n'y iroit pas, qu'il lui défioit et 
aussitôt a pris ledit Charonne par le collet et luy donné des coups de pied et de 
poing avec une telle cruauté qu'il luy a mis le visage et les mains pleines de 
sang. 
=> A dit qu'il est vray qu'il a dit audit Charonne qu'il n'à point de droit d'aller 
puiser de l'eau dans ledit puits parce qu'il ne fournissoit ny corde ny rien de 
tout ce qui est nécessaire à l'entretien du puits; qu'il estfaux qu'il eû[t] donné 
aucun coup de pied mais un coup de poing après que ledit Charonne luy a eû 
donné un coup de son seau; qu'à l'égard au sang et des playes donc ledit 
Charonne a rendu plainte contre luy répondant elles ne proviennent point de 
son fait mais d'une dispute qu'il venait d'avoir avec une femme qui vit en 
débauche avec luy Charonne laquelle luy avait fait les égratignures dont nous 
parlons (10), 
Dans le dernier exemple, l'accusé nie systématiquement les accusations présentées 
par le juge pour en attribuer le tort au plaignant. Les seules paroles qu'il admet avoir 
dites ne sont pas incriminantes, et dépeignent plutôt le plaignant en position de non­
respect des règles de voisinage, soit celle de puiser de l'eau sans paliiciper à 
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l'entretien. Ainsi, ce fragment d'interrogatoire, en plus d'être une bonne illustration 
de la stratégie de la négation totale des accusations, montre également celle de 
discréditer les moeurs du plaignant d'une manière inventive tout en expliquant les 
blessures de ce dernier - stratégie étudiée dans la prochaine section. 
Dans l'ensemble, les différents niveaux de l'aveu - d'une part, l'aveu partiel 
justifié par le bon droit et la légitime défense et, d'autre part, la réfutation totale ­
montrent que les accusés savent utiliser certaines failles de la procédure pour la 
tourner à leur avantage, surtout en présentant le plaignant comme étant le véritable 
agresseur. Ces stratégies de l'aveu peuvent être le résultat d'une répartie spontanée 
aux questions du juge, mais aussi le résultat de l'organisation préalable de leur récit. 
D'ailleurs, dans les affaires où il y a plusieurs accusés, leur version des faits est très 
souvent concertée33 contrairement à l'affaire des marchands de chevaux étudiée: 
l'ensemble des faits et gestes des protagonistes est minutieusement réglé et 
concordant. 
4.3.2 Discréditer l'adversaire et faire un portrait favorable de soi 
Une autre stratégie discursive se retrouvant fréquemment dans les 
interrogatoires des assignés pour injures est celle du discrédit de l'adversaire. Cette 
stratégie cherche à faire douter le juge de 1'honnêteté du plaignant et à affirmer la 
sienne pour conséquemment convaincre de son innocence. Ainsi, elle vise à montrer 
34le plaignant hors norme et parallèlement à dresser un portrait favorable de soi35 . 
L'accusé devient alors l'accusateur. Seuls deux thèmes de l'exclusion tactique et du 
portrait inversé de l'inculpé sont ici abordés: les mauvaises mœurs et le non­
conformisme judiciaire de l'adversaire. 
33 Louis Bernard Mer, Loc. cil., p. 22. 
34 Catherine Ditte, Loc. cil., p. 34. 
35 Martin Dinges, «L'art de se présenter comme victime», p. 141. 
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Faire douter le juge de la légitimité du procès intenté par le plaignant en 
ternissant son honnêteté est une arme redoutable des prévenus. En effet, les mœurs du 
plaignant sont fréquemment mises en doute dans la défense de l'accusé, surtout celles 
des femmes, dont la réputation est plus fragile. L'interrogatoire de Pierre de 
Folleville, écuyer chevalier de Sieur Denis, est à cet égard des plus parlants. 
1) S'il n'est pas vray que luy répondant qui étoit sur l'escallier dit audites 
particulières de monter, fit des menaces et dit qu'il donneroit des coups de 
pied au cul à la servante de la dame de Mazarolles. 
=> A dit que luy répondant aiant entendu de sa chambre un bruit dans la 
maison est sorti pour scavoir ce que c'étoit et qu'aiant entendu que lesdites 
demoiselles étoient insultées par la cuisinière et authorizée par la prétendue 
femme du Sieur de Mazarolles, luy répondant luy dit qu'il étoit extrêmement 
surpris qu'elle souffrit que sa cuisinière insulta des dames pour lesquelles luy 
répondant avoit un respect et une considération infinie et dit en effet à la 
cuisinière que si elle n'étoit point grosse, il luy auroit donné des coups de 
pieds dans le cul, que la prétendue femme du Sieur Mazarolles dit à luy 
répondant qu'on ne parloit point ainsy à une femme de condition et que 
comme luy répondant scait qu'elle n'est point femme légitime du Sieur de 
Mazarolles et qu'elle vit en débauche avec ledit Sieur de Mazerolles luy 
répondant luy dit qu'il ferait en un jour dix femmes de condition comme elle. 
S'il n'est pas vray que luy répondant ajouta qu'il se fIoutoit] de tous ceux qui 
demeuroit en ladite maison et que ledit Sieur Mazarolles, fils, qui étoit présent 
1. dit à luy répondant de prendre garde à ce qu'il disoit. 
=> A dit qu'il ne dit point qu'il se fIoutoit] de tous ceux qui étoient dans la 
maison mais qu'il est vray que sur ce que luy répondant avoit dit, que s'il eut 
été présent lorsque la cuisinière avoit injurié lesdites dames qui l'étoient 
venües voir, il luy auroit donné des coups de pied dans le cul si elle n'eut 
point été grosse; le fils du Sieur de Mazerolles vouloit monter pour venir à 
luy répondant et luy faire violence, qu'il le repoussa et ledit fils du Sieur de 
Mazerolles se retira, dit le répondant que ledit fils Mazarolles n'est point fils 
ni d'un légitime mariage, mais du commerce de ladite prétendue femme de 
Mazarolles avec ledit Sieur de Mazarolles (96). 
Dans le dernier exemple, l'assigné soutient que la plaignante est la concubine du 
Sieur Mazarolles, plutôt que sa femme, et que son fils est conséquemment illégitime. 
Ces très graves imputations de l'accusé cherchent conséquemment à préjudicier à la 
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plaignante et à la discréditer aux yeux du juge pour obtenir sa faveur. Ces accusations 
sont en quelque sorte des injures en cours d'interrogatoire afin de jeter l'opprobre sur 
l'adversaire, tout en donnant une image morale de soi et de ses actions. L'accusation 
de mœurs relâchées du plaignant sert ainsi au prévenu pour justifier ses actions et 
pour soutenir leur légitimité dans un autre exemple: 
Enquis pourquoy ladite Pierrelau ayant payé exactement ses loyers luy 
répondant vouloit la faire sortir de ces apartements. 
~A dit que c'est parce qu'il y a un particulier qui demeure avec cette femme 
qui rend la conduite de ladite femme Pierrelau suspecte aux yeux de luy 
répondant (58). 
Le discrédit de la moralité du plaignant par l'accusé ne se joue pas 
uniquement au niveau sexuel, mais également à celui de son comportement de tous 
les jours. L'absence de vaillance au travail, un critère de l'honneur essentiellement 
masculin, y participe également: 
Enquise pourquoy elle répondante a quitté ladite maison. 
~ A dit que voyant la débauche et le dérangement de Pingenere son neveu 
qu'il ne luy fournissait pas de quoy payer au Sieur Nogent, elle a écrit une 
lettre à ce dernier pour qu'il eust à s'arranger avec ledit Pingenere, que ledit 
Desruisseau avait été obligé d'abandonner attendu son dérangement et son 
peu d'amour pour le travail (186). 
Le non-respect de préceptes religieux ordinaires, tel aller au cabaret certains jours 
fériés et le langage blasphématoire, sont pour les mêmes raisons relevés par les 
justiciables: 
1) A dit qu'elle ne luy a point jetté de bouteille à la tête et que ledit Menessy 
luy ayant donné un soufflet et ayant voulu se parer du soufflet que ledit 
Menessy vouloit luy donner, elle tenoit à la main une bouteille sur laquelle 
ledit Menessy s'est jetté et qu'il est vray qu'elle s'est aperçut [sic] qu'il avait 
une égratignure au visage et que cela ne l'a pas empêcher d'aller boire toute 
la journée de la St-Pierre (3). 
2) S'il n'est pas vray que ledit Flamand luy a représenté qu'il avoit tort de luy 
retenir lesdits quatre franc parce qu'il n'étoit point capable de luy avoir volé 
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son avoine, luy répondant s'est mis àjurer et sacrer36 et l'a traité de coquin 
(166). 
Toutefois, le dernier exemple permet d'apercevoir la stratégie discursive d'un 
plaignant à travers les questions des juges. En effet, ces stratégies narratives sont 
paliagées par les justiciables peu importe leur rôle dans le procès. D'ailleurs, les 
historiens se sont principalement intéressés à celles contenues dans la plainte, à 
l'exception de Chauvaud et Mer3? Ces stratégies de la part des plaignants sont bien 
connues des accusés qui ne se gênent d'ailleurs pas pour les critiquer: 
1) Interrogé si elle n'est pas sujette à se prendre de vin. 
=::::> A dit qu'elle défie qu'on luy prouve qu'elle ayt jamais été yvre, et que 
c'est une bien faible défense de la part de la femme Boursillon qui l'a 
assommée le samedy douze septembre dernier (44). 
2) S'il n'est pas vray que Bertrand a fait assigner luy répondant pour des 
réparations qui sont à faire dans ladite maison et que luy répondant pour avoir 
moyens de se dispenser de faire les réparations vouloit entrer dans ladite 
maison pour y faire des dégradations et dire par la suitte que c'étaient eux qui 
causoient le dépérissement de la maison, et que les réparations à faire devoient 
tombées sur leur compte. 
=::::> A dit que cela n'est point vraisemblable mais que d'ailleurs les prétendües 
dégradations que luy répondant aurait pû vouloir faire n'auraient eû aucun 
succès pour luy répondant puisque l'état des lieux était constaté par une 
visitte d'experts auparavant (2). 
Le pendant opposé au discrédit moral de l'adversaire est le portrait honnête et 
bien inséré que fait l'accusé de lui-même et de son rôle dans le conflit au cours de 
l'interrogatoire. Les prévenus se mettent en scène dans un contexte favorable afin de 
relever leur comportement conforme aux valeurs sociales admises. C'est pourquoi, ils 
36 «Jurer, blasphémer, faire des imprécations». Voir «Sacrer», in Dictionnaire de l'Académie 
françoise, op. cil., tome 2, p. 526. 
37 Frédéric Chauvaud, loc. cil., p. 33-60 ; Louis-Bernard Mer, loc. cil., p. 9-42. Pour ce qui est 
de la plainte, voir à cet égard Catherine Ditte, loc. cil., p. 23 ; Martin Dinges, «L'art de se présenter 
comme victime», p. 135. 
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se dépeignent souvent comme allant ou revenant de l'église dans les interrogatoires: 
« A dit qu'il n'a été question de la boucle d'oreilles que quand ladite femme a été à la 
messe au St-Esprit, mais que toutte la nuit ladite fille Thierry a fait un vacarme 
affi'eux sur l'escal1ier de sa maison (116) ». Dans le prochain exemple, l'accusé 
utilise encore cet argument pour montrer sa bonne foi et expliquer sa présence sur les 
lieux du délit: 
S'il n'est pas vray que le lendemain, douze du présent mois, luy répondant est 
SOlty' de chez luy à cinq heures et demy du matin pour attendre ladite femme 
Laroche dans la rue des Poirées scachant bien qu'elle devoit y passer. 
=> A dit que revenant d'entendre la première messe qui se dit aux jésuites de 
cinq heures luy répondant rentrait chez luy lorsqu'il a rencontré ladite femme 
Laroche (74). 
Comme l'institution juge plus souvent les individus que les tàits eux-mêmes38 , 
la description favorable de soi par l'assigné est alors primordiale (voir p. 105-106). 
C'est pourquoi le prévenu insiste non seulement sur ses valeurs respectables, mais 
aussi sur sa bonne insertion dans son environnement social preuve de 
conformisme culturel et moral - en opposition à son adversaire qUl est dépeint 
comme ayant un tempérament violent et intraitable. Un exemple suffit à l'attester: 
Pourquoy sur les représentations que luy a faites le Sieur Langelier à ce sujet, 
luy répondant l'a souvent maltraité de paroles en le traitant de coquin et de 
marmiton. 
=> A dit qu'il n'a jamais proféré aucunes paroles grossières contre ledit 
Langelier, que ce dernier est un homme violent et toujours occupé à chercher 
querelle à toute la maison, qu'il a toujours retenu ses garçons et leur a 
recommandé d'éviter toutes contestations avec ledit Langelier. 
Si un jour entr'autre luy répondant n'a pas jetté un sceau plein d'ordure sur 
une casserol1e dudit Langelier remply d'aricots 
=>A dit que non. 
38 Jacqueline David, loc. cit., p. 338. 
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[... ] Dit de soy qu'il demeure depuis dix-huit ans dans la même maison, que 
jamais il n'a eû de bruit avec aucun de ses voisins, et qu'avant le Sieur 
Langelier, il demeuroit dans la maison un autre traiteur avec lequel luy 
répondant a toujours bien vécû sans avoir aucune dijJiculté (60). 
De cette façon, l'accusé - à l'instar du plaignant lors de sa plainte - cherche à 
déconsidérer l'adversaire aux yeux du juge et à ainsi distribuer les rôles autrement: il 
est la victime honorable, et non l'agresseur perfide39. 
L'inculpé cherche par ailleurs à minimiser sa participation au conflit, ou plutôt 
à réfuter sa responsabilité, en montrant ses tentatives d'évitement et en se dépeignant 
conséquemment comme une victime non violente: 
A dit qu'étant a fraper à la porte d'un maître charpentier qui devoit leur 
donner à coucher, un particulier passant s'est mis à luy dire, va va tu as beau 
fraper, on ne t'ouvrira pas, que la dessus ils se sont pris de paroUes, que 
néantmoins comme ils ne vouloient pas de querelle, son camarade a dit au 
particulier veux-tu une prise de tabac, cela vaudra mieux, et alors ledit 
particulier s'est jetté sur son camarade, que luy comparant a voulu mettre le 
holà, et ils sont tous tombés à la rue, que c'est bien luy comparant qui a crié à 
la garde et le commissaire ne l'a envoyé en prison que parce que ledit 
particulier a prétendu avoir appellé la garde (75). 
Dans les derniers exemples, il est évident que la stratégie discursive de l'accusé est de 
se montrer comme une personne pacifique, cherchant à éviter le conflit à tout prix, 
mais étant donné le comportement déraisonnable et violent de l'adversaire, en 
l'occurrence le plaignant, ils ont été dans l'obligation de se défendre. La dangerosité 
du plaignant pour le prévenu, et même pour l'ordre public, est ainsi mise de l'avant 
dans l'interrogatoire. 
La tentative de convaincre le juge de son innocence passe également par celle 
du conformisme judiciaire. À l'instar de la stratégie de porter plainte en premier, 
l'accusé cherche à montrer non seulement son acceptation de la justice comme mode 
39 Catherine Ditte, loc. cil., p. 34. 
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de résolution de conflit, mais également son refus de la violence et son intention 
résolument pacifique contrairement à son adversaire. 
A dit qu'il nous a dit vérité et qu'il n'y étoit pas, que quand il est revenu on 
luy a dit ce qui s'étoit passé et qu'il est vray qu'il luy a dit [: «] c'est donc 
vous qui venez insulter et maltraitter mes garçons. Vous me le payerai [»] et 
que sans dire autre chose il a été chez un commissaire rendre sa plainte (54). 
Dans le dernier passage, l'assigné se présente donc comme un adepte de la justice qui 
préfère utiliser l'institution pour se défendre, refusant toute violence et ne se 
permettant qu'un reproche très poli à l'adversaire. 
On retrouve le même cas de figure dans l'exemple de l'interrogatoire de Jean 
Angot. Ce dernier soutient qu'il a prévenu, avec toute la douceur possible, son 
adversaire de son intention de recourir à la justice: « [... ] luy dit [«] Monsieur si vous 
ne voulez point saisie, je serai contraint de vous faire assigner [»], que Baillon 
répliqua qu'il s'en foutait et le traitta de foutu gueux et de coquin (9)>>. De cette façon 
très adroite, l'accusé souligne conséquemment l'insoumission judiciaire du plaignant 
puisqu'il tient des propos désobligeants envers l'institution., et ce, même s'il a 
précédemment fait une plainte. En outre, il soutient ainsi sa propre conformité à la 
justice et sa promptitude à y recourir; ce besoin est d'autant plus criant puisque 
l'inculpé n'a pas lui aussi porté plainte malgré ses affirmations4o. La stratégie de 
prouver sa loyauté envers l'institution judiciaire passe conséquemment par 
l'établissement de l'absence de cette valeur chez le plaignant puisqu'il tient des 
mauvais propos sur la justice et ses représentants. En somme, les mauvais propos sur 
la justice mis dans la bouche de l'adversaire dans les récits d'injures des accusés 
joints à la mise en relief de leur confOlmisme constituent l'ordinaire de leur défense. 
C'est d'ailleurs une façon habile de jouer sur la susceptibilité des représentants de la 
justice. 
40 L'interrogatoire de son adversaire ne se retrouve pas dans le corpus étudié, nous permettant 
de supposer que l'accusé n'a pas porté plainte comme il a menacé de le tàire dans son récit des faits. 
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1) A dit que lorsque luy répondant a été aussy cruellement maltraité qu'il 
vient de le dire dans sa précédente réponse, il a été cherché la garde, laquelle 
étant survenue devant la porte, le plaignant n'a pas voulu ouvrir ny répondre, 
si ce n'est en disant qu'il se f[outoit] de la garde, que comme luy répondant 
qui avoit trois louis d'or au moment qu'il étoit venu chez le plaignant, et que 
dans le temps que la garde étoit à la porte, il ne retrouvoit pas ses trois louis 
d'or, il a cru pouvoir dire qu'on luy avoit volé trois louis d'or, et il a 
effectivement fait pareille déclaration au commissaire Léger (72). 
2) A dit qu'il n'a pas traité cette fille de racrocheuse, que cependant ladite fille 
avoit fait monter une personne chez elle, qu'il n'entend pas dire que cette fille 
soit une fille publique, néanmoint luy répondant voit tous les jours monter 
toutes sortes de gens chez elle, que l'apartement luy avoit été loué pour une 
femme veuve et sa fille arrivant de Rouen, qu'il.a été bien trompé, qu'au reste 
l'histoire de la chandelle et de la marchande de tabac voisine est supposé, et 
qu'il n 'y a que la méchanceté de la part de la plaignante, qui malgré tout ce 
qu'on a pû luy dire, avait résolu que la porte resta ouverte en disant qu'elle se 
f[outoit] du commissaire (111). 
Cette tactique de dépeindre hors norme l'adversaire n'est pas seulement 
l'apanage des accusés, elle est également présente dans les récits des plaignants41 
décelés à travers les questions du juge: 
1) S'il n'est pas vray qu'ils ont injuriés les soldats du guet, leur ont même fait 
quelques violences et que les soldats du guet leur aiant dit que s'ils ne se 
contenoient ils iroient chercher un commissaire, elle répondante et les autres 
ont dit qu'ils se moquaient du commissaire (101). 
2) S'il n'est pas vray qu'à l'arrivée du maître Linguet les domestiques dudit 
maître Linguet s'étant plaints des mauvais propos que luy et les deux valets de 
chambre avoient tenus contre ledit maître Linguet et nottamment le laquais 
des mauvais traittements qu'il avoit recû, la femme dudit maître Linguet s'est 
mise à luy en faire des reproches et annonçâ qu'elle alloit requérir un 
commissaire, surquoy luy répondant et les deux autres en mettant le poingt 
sous le nez de ladite femme Linguet dirent qu'ils n'étaient pas faits pour aller 
chez un commissaire et qu'ils s 'enf[outoit] (136). 
41 Catherine Ditte, loc. cil., p. 34-36. 
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L'accusation d'avoir proféré des injures contre l'univers judiciaire semble également 
participer à cette stratégie de disqualifier l'adversaire en le montrant hors norme et 
surtout hors-la-loi. Elle est visible de part et d'autre dans les interrogatoires d'injures. 
1) S'il n'est pas vray qu'elle répondante toujours accompagnés desdites 
Larchant, Gallet et Chaillon dirent d'un ton furieux à ladite Dumée et à ladite 
Desacq qu'elles avoient eu lefouet et la fleur de lys et qu'elles avoient fait des 
enfants à crédit. 
=>A dit que cela est faux et que c'est au contraire lesdites Desacq et Dumée 
qui ont tenues ses discours à ladite Larchant, sœur d'elle répondante, disant 
que leur mère avoit été fouetté et marquée, que leur frère l 'avoit pareillement 
été et avoit été conduit de suitte à Bicêtre pour cause de vole, que ladite 
Mazurier, leur mère, avoit été chassée des Halles (77). 
2) S'il n'est pas vray que le mary d'elle répondante avoit brusquement 
demander lesdites clefs et que sur le refus qu'illuy en fut fait, il traitta lesdits 
Bertin père et fils de coquins, de fripons, de roués et de cartouches42 . 
[... ] S'il n'est pas vray qu'elle répondante a traitté ledit Bertin de voleur, 
vendeur de chaine humaine, banqueroutier, vérolé et qu'elle a dit qu'il avoif 
fait troisfois le tour du pilory (12). 
Les injures imputant une conduite criminelle et surtout les stigmates infamants des 
peines judiciaires cherchent très certainement à discréditer l'adversaire face à 
l'institution responsable de la répression de ces comportements. Présenter 
l'adversaire comme un hors-la-loi est de toute évidence une façon inventive des 
justiciables de jouer sur la susceptibilité des représentants de la justice. D'autre pmt, 
cette accusation peut également chercher à relever la gravité des injures proférées par 
l'adversaire à son endroit. Quoi qu'il en soit, cette injure judiciaire montre à tout le 
moins J'infamie des peines et de leur représentation dans la société de l'époque. 
Les prolifiques défenses de l'accusé passant d'une réponse adroite à la 
question tout juste posée par le juge jusqu'à la défense concertée entre les prévenus 
42 Louis Dominique Cartouche est un célèbre brigand parisien, rompu vif en 1721. Voir Paul 
Robert, et Alain Rey, «Caltouche», in Le petit Robert des noms propres: alphabétique et analogique, 
il/ustré en couleurs, Nouv. éd. rev., corr. et mise à jour, Paris, Dictionnaires Le Robert, 200 l, p. 386. 
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sont impossibles à traiter exhaustivement ici43 . L'intérêt de relever la pratique des 
stratégies discursives de l'accusé permet de montrer leur parole avertie, et moins 
contrainte, malgré le questionnaire et la rhétorique accusatoire de l'interrogatoire. 
Ainsi, les prévenus démontrent leur aisance à utiliser intelligemment la marge de 
manœuvre disponible dans la pratique et dans la théorie. Les stratégies discursives 
des différents niveaux de l'aveu, du discrédit de l'adversaire et de la description 
favorable de soi convainquent de cette négociation. Il est néanmoins impossible de 
déterminer quelles stratégies discursives de victimisation de l'accusé ont la 
préférence des juges puisque les décisions judiciaires nous sont inconnues. Toutefois, 
la civilisation de la procédure semble montrer que la défense des prévenus a, à tout le 
moins, suffisamment brouillé les pistes pour être renvoyée à l'audience et ne pas 
avoir fait l'objet d'une sentence au criminel. 
4.4 Conclusion 
L'interrogatoire est un rituel judiciaire pelmettant la rencontre de deux 
paroles, celle de la justice et des justiciables. Cet espace discursif permet donc la 
négociation entre ces deux pôles aux objectifs divergents, l'un cherchant la vérité et 
l'application de la loi, et l'autre, à convaincre de son innocence pour parvenir à la 
satisfaction de ses intérêts personnels. L'un et l'autre cherchent à se convaincre 
mutuellement par l'utilisation de diverses stratégies discursives et montrent ipso jàcto 
que les magistrats ne sont pas les seuls à posséder l'art de la parole et de la 
négociation. En effet, ils trouvent dans les justiciables, et plus précisément ici dans 
les accusés, des rivaux bien habiles à manier leur défense. Ainsi, loin de confirmer 
l'image d'un inquisiteur intraitable, les magistrats usent certes d'adresse pour arriver 
43 Les stratégies d'accuser son complice, de relever les critères de gravité dans l'action de 
l'adversaire et d'en exagérer la portée, d'appuyer ses dires sur des témoins et des experts, de même que 
les réponses spontanées sont des éléments de la défense de l'accusé parmi tant d'autres qu'il aurait été 
intéressant d'examiner plus en profondeur. 
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à leurs fins, mais ils rencontrent des assignés ayant une intelligence de la procédure et 
des stratégies discursives rivalisant avec les leurs. 
CONCLUSION 
Appréhender l'injure parisienne et sa résolution judiciaire comporte à la fois 
son lot de problèmes et de richesses en raison de la nature de la source judiciaire qui 
la contient. Les archives judiciaires ne permettent pas d'établir la criminalité 
injurieuse «réelle », car l'ensemble de la résolution de l'injure passant par 
l'infrajudiciaire lui échappe l , ni de trouver la langue violente de la me et les mots du 
peuple, car la distorsion judiciaire - représentation devant la justice des accusés et la 
restitution écrite de ses injures par les auxiliaires2 - la filtre. Or, le contexte 
processuel permet justement de mettre à profit les interrogatoires d'accusés produits 
par l'institution judiciaire afin d'en faire ressortir l'usage de cette même institution 
lors du règlement des conflits d'injures. Les usages du règlement judiciaire de cette 
parole délinquante au second tiers du XVIIIe siècle permettent alors d'explorer 
l'interaction entre une institution encore facultative et les justiciables autonomes. 
L'institution qui, d'un côté cherche à encourager son recours face à des modes 
de résolution de conflits concurrents, et les justiciables qui, de l'autre, participent 
volontairement à l'application de la justice pour le règlement de l'injure selon leurs 
motivations personnelles, se rencontrent et dialoguent donc lors de l'interrogatoire. 
De cette façon, les usages de la justice lors du règlement de l'injure ont permis de 
relever une collaboration, où on évaluait naguère une opposition, entre l'institution 
judiciaire concurrencée et les justiciables avertis. 
1 Benoît Garnot, «Une illusion historiographique», p. 368; rd., «La législation et la 
répression des crimes dans la France moderne », p. 75. 
2 Nicole Dyonet, 1oc. cil., p. 225-249. 
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Pour arriver à cerner le problème du règlement judiciaire de l'injure à un 
moment où la justice ne s'est pas encore imposée, l'objectif principal a ici été de 
regarder l'interaction entre l'institution et les justiciables de deux points de vue. Celui 
de l'institution a été relevé par l'examen de son discours théorique, mais également 
par celui de la pratique judiciaire qu'elle applique en matière d'injures. Celui des 
justiciables a été examiné à partir de leur usage de la justice et des autres modes de 
résolution de conflit contenus dans les interrogatoires. Pour ce faire, le croisement de 
la pratique issue des interrogatoires d'injures avec la théorie juridique issue des traités 
de droit généraux et spécifiques a été mis à profit. En outre, l'approche sérielle a 
ponctuellement servi à trouver les formes de l'injure et certains aspects du portrait 
sociologique des plaignants et des accusés. L'approche narrative des interrogatoires a 
permis, quant à elle, d'aborder deux paroles, celle des justiciables (accusé et plaignant 
à travers les questions du juge) et des représentants de la justice (magistrat). Justifiées 
par l'exceptionnel normal, ces paroles captées par l'institution recèlent de riches 
informations sur l'interaction entre les justiciables et la justice. 
Le règlement judiciaire de l'injure, atteinte à l'honneur sous toutes ses formes, 
passe d'abord par la participation de la population, sans qui l'institution judiciaire 
n'arbitrerait pas ces conflits. C'est pourquoi les juristes encouragent si fortement la 
poursuite judiciaire de l'injure. La multiplicité des caractères théoriques de sa gravité 
et l'argumentation de l'importance de juger l'injure pour tous les groupes montrent 
l'intérêt que l'institution lui accorde. L'incitation à poursuivre judiciairement l'injure 
trouve sa justification dans le contexte de concurrence de la justice avec les autres 
modes de résolution de conflit afin d'asseoir son recours et le statut de ses praticiens 
comme seuls légitimes pour juger ces délits. 
La marge de manœuvre procédurale laissée aux justiciables est l'autre aspect 
des incitatifs d'une justice nécessitant la participation de la communauté pour juger 
cette parole délinquante. Le règlement de l'injure montre un espace de négociation 
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entre l'institution et les justiciables, où ces derniers ont su prendre la place qui leur 
était laissée. En effet, la situation de la justice d'Ancien Régime concurrencée et 
facultative, puisque les justiciables peuvent recourir aux modes de résolutions de 
conflits infrajudiciaires, permet de relativiser l'ascendance de cette institution sur 
l'ensemble du règlement des délits d'injures étudiés. La latitude de la procédure 
s'explique donc en partie comme un palliatif à la faiblesse de l'institution qui cherche 
à répondre aux demandes sociales tout en cherchant à asseoir son institution. La 
proximité de l'institution et l'appui sur le réseau de surveillance de voisinage 
s'ajoutent au discours juridique favorisant le règlement judiciaire de l'injure et 
témoignent de cet effort judiciaire. Conséquemment, la position des accusés est loin 
d'être aussi désavantageuse qu'on l'a décrite, car ils peuvent utiliser certaines marges 
de manœuvre procédurales à leur avantage: le recours judiciaire en premier, la 
plainte respective et la contre-plainte. 
La place que prennent les accusés se manifeste avec plus d'éclat dans le cas 
des interrogatoires. En effet, l'interrogatoire d'assignés pour injures permet de 
prendre connaissance d'un dialogue entre la justice et les justiciables, même s'il est 
ritualisé. D'un côté, les magistrats à l'aide d'adresse et de stratégies tentent 
d'approcher la vérité et même parfois, d'inculquer certaines valeurs judiciaires aux 
justiciables. De l'autre, les inculpés tentent de prouver leur innocence par des récits 
convaincants. Les récits d'accusés pour injures témoignent donc de l'intelligence et 
de la capacité de négociation des justiciables avec une institution qu'ils savent 
détourner à leur avantage par différentes stratégies discursives. La possibilité de 
négociation laissée par une latitude procédurale, visible par l'emploi de ces diverses 
techniques narratives, conteste à nouveau l'image d'accusés passifs face à une 
institution intransigeante. 
Manifestement, il serait intéressant de poursuivre cette réflexion des rapports 
coopératifs entre la justice et les justiciables lors du règlement de l'injure à d'autres 
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échelles institutionnelles et spatiales que celle de la chambre criminelle du Châtelet, 
soit à la chambre civile du même tribunal, soit dans d'autres cours de justice 
françaises. Il peut être également pertinent de vérifier si cette collaboration se 
manifeste qu'en matière d'injures et si elle est étendue à l'ensemble des délits dits de 
la petite délinquance. En outre, l'analyse des interrelations entre la communauté et les 
autres organes de l'institution judiciaire et policière, en l'occurrence les forces de 
police « actives» - dont les inspecteurs de police sont les éminents représentants ­
constitue un axe de travail très prometteur. L'évolution de cette interaction devient au 
demeurant une piste de recherche intéressante afin de comprendre le phénomène et 
ses modifications à travers le temps. 
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A.1 LISTES DES INTERROGATOIRES D'INJURES COMPRENANT LES 
NUMÉROS D'IDENTIFICATION, LES NOMS DES PRÉVENUS ET LA DATE 
DE LEUR INTERROGATOIRE 
Int. Affaire Nom Prénom Date 
1 1 Adam Pierre Octobre 1761 
2 2 Auvry Étienne Janvier 1745 
Marie-Jeanne (veuve 
3 3 Houille Auroyer) Juillet 1753 
4 4 Arnoult-Lamarre Gabriel Mai 1761 
5 4 Perdu Nicolas Mai 1761 
6 4 Mathon Mathieu Mai 1761 
7 5 Angot RoMain Janvier 1745 
8 5 Fauconnier Françoise (Femme Angot) Janvier 1745 
9 6 Angot Jean Janvier 1753 
10 7 Aufran Claude Juin 1745 
Il 8 Andrieu Jean Décembre 1745 
Marguerite Thérèse 
12 8 Beaucôté (femme Andrieu) Décembre 1745 
13 8 Mercier Joseph Décembre 1745 
14 8 Millard Louis Décembre 1745 
15 9 Agut François Joseph Juillet 1753 
16 10 Brundet Pierre Août 1753 
17 Il Brochart Claude Avril 1765 
18 12 Brivot François Mars 1753 
Anne François (femme 
19 12 Desguerois Brivot) Mars 1753 
20 13 Briant Nicolas Avril 1745 
Louise Claire (femme 
21 14 Broquevile Chartier) Février 1745 
22 14 Brénigar Jacques Février 1745 
23 14 Migneron Pierre Février 1745 
24 15 Bouton Pierre François Janvier 1753 
Catherine (femme de 
25 16 Coquet François Jon) Octobre 1745 
Catherine (Veuve de 
26 16 Bouglon Nicolas Coquet) Octobre 1745 
176 
27 17 Bonnefoy Jean Martin Avril 1761 
Anne Madeleine (femme 
28 17 Guillier de Prudent Deroncourt) Avril 1761 
Anne Françoise (femme de 
29 17 Guillier Jean Martin Bonnefoy) Avril 1761 
Marie Jeanne (femme de 
30 18 Bernard Pierre Heraieux) Avril 1745 
31 19 Bertin Jean (père) Novembre 1745 
Claude Louise (femme 
32 19 Angot Bertin) Novembre 1745 
33 19 Bertin Louis (fils) Novembre 1745 
34 20 Berminghan Michel Juin 1761 
35 21 Berlivet Jean Décembre 1753 
Catherine (femme Jean 
36 21 Lefevre Berlivet) Décembre 1753 
37 21 Berlivet Catherine (fille) Décembre 1753 
Geneviève Charlotte 
38 22 Tourier (femme Louis Bédel) Avril 1753 
39 22 Bédel Louis Mars 1753 
40 22 Moesle François Mars 1753 
41 22 Hariette Bernard Mars 1753 
42 23 Bardeaux Charles Novembre 1745 
43 24 Basan Charles (abbé) Décembre 1753 
Louise Anne (femme de 
44 25 Demay Jean-Claude Barat) Novembre 1761 
45 26 Bannière Jean-Jacques Léopold Mai 1753 
46 27 Batonnier Roch Novembre 1753 
Jean-Françoise (femme de 
47 28 Desnoüe Jacques Conor) Octobre 1761 
48 28 Conor Jacques Octobre 1761 
Jeanne (femme d'Antoine 
49 29 Coulon François Legrand) Septembre 1745 
50 30 Thiery Marie-Anne Mai 1745 
51 30 Costa Dominique Antoine La Mai 1745 
52 31 Cosme Marie Anne Juillet 1753 
53 32 Philippes Louis Juin 1745 
54 32 Marmion Louis Denis Juin 1745 
55 32 Conneau Nicolas Juin 1745 
56 33 Cochois Jean Mai 1753 
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57 34 Cochet Charles Ensebe Août 1753 
58 35 Charfoulot Philippet Juin 1753 
Jean (garçon de 
59 35 Basset Charfoulot) Juin 1753 
60 36 CalTey de Villiers Jean-Jacques Janvier 1761 
61 36 Gaudé Philippes Janvier 1761 
62 36 Hubault Antoine-Philippes Janvier 1761 
Claude (chevalier seigneur 
63 37 Carpentier de Crécy) Août 1761 
Marie Madelaine (femme 
65 39 Capitaine Rigatier) Octobre 1745 
66 40 Derivière Michel Geoffroy Septembre 1753 
67 41 Dupin Étienne Octobre 1745 
Margueritte (femme 
68 41 Colin Dupin) Octobre 1745 
Dupac de 
69 42 Maserolle PielTe Denis Octobre 1745 
70 43 Vaucheran Anne (femme Dumé) Mars 1753 
Margueritte (femme 
71 43 Vaucheran Dusaque) Mars 1753 
72 44 Dufresne Nicolas Octobre 1761 
73 45 Dufour Chrétien Mai 1753 
74 46 Droüet Nicolas Comard Mai 1753 
75 47 Chicot François Décembre 1763 
76 47 Doucet Simon Décembre 1763 
77 48 Mazurier Catherine (femme Dijon) Mars 1753 
78 48 Mazurier Louise (femme Larchant) Avril 1753 
79 48 Mazurier Catherine (femme Gallet) Mars 1753 
80 49 D'Horzel Pierre (comte de) Mai 1753 
Elizabeth (femme 
81 49 Lepicard D'Horzel) Mai 1753 
82 50 Dey Laurent Octobre 1745 
83 40 Pillon Gabriel Octobre 1753 
84 52 De Ratz Thomas Mai 1745 
85 52 Desrais Pierre Mai 1745 
86 52 Ferry Antoine Mai 1745 
87 52 Ferry Denis Mai 1745 
88 53 Desmazures Richard Juillet 1745 
89 53 Lévêque Pierre Jacques Juillet 1745 
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Anne Catherine (femme 
90 53 Duhamel Desmazures) Juillet 1745 
91 54 Desecouttes François Août 1753 
92 55 Demeure Jean-François Octobre 1745 
93 56 De L'Épine Pierre Charles Juin 1761 
Madeleine (femme de La 
94 57 Delamery Fournerie) Mars 1761 
95 58 De La Chapelle Charles Septembre 1745 
96 59 De Folleville Pierre Octobre 1745 
Marie-Anne (femme de 
97 60 Demay Bauche) Mai 1753 
100 63 Fleury Robert Novembre 1745 
Jeanne (femme de Jean 
101 63 Thierry Dangleau) Novembre 1745 
102 63 Maloignon Denise (veuve Valois) Décembre 1745 
103 63 Hébert Jeanne (femme Fleury) Novembre 1745 
104 64 Marin-Finet Jean-François Septembre 1745 
105 65 Favre Gaspard Août 1745 
106 65 Delaporte Elizabeth (femme Favre) Août 1745 
107 66 Dubé Angélique Décembre 1745 
108 145 Dubé Angélique Décembre 1745 
109 67 Guichard Jacques François Avril 1745 
110 68 Guenyot Guillaume Octobre 1761 
111 68 Marchand Claude Octobre 1761 
113 70 Grillet Jean-Claude Mai 1764 
114 71 Gouillard Pierre Louis Juin 1761 
Madeleine Louise (femme 
115 71 Savage Gouillard) Juin 1761 
116 72 Godin Jacques Mai 1745 
Margueritte (femme 
117 72 Coudreau Godin) Mai 1745 
118 73 Godart Georges Juin 1761 
119 73 Poigny Pierrette (femme Godart) Juin 1745 
120 74 Gerlain Claude François Mai 1753 
121 75 Gayer François Juin 1745 
122 76 Gaullard Julien Septembre 1753 
123 77 Guillard Robert Juin 1745 
124 77 Veron François Juin 1745 
125 78 Huttin Antoine Mars 1766 
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125B 78 Acte de désistement Mars 1766 
126 79 Humé Jacques Denis Septembre 1753 
127 80 Hubert Pierre Juin 1753 
128 81 Hazard Pierre Juin 1753 
129 82 Harel Jean-Baptiste (fils) Octobre 1745 
130 83 Jambon Jean Juin 1745 
131 84 Jeanie Pierre Septembre 1761 
132 84 Eude Jullien Septembre 1761 
133 85 Douceur Simon Juillet 1753 
134 85 Louvet Jean Michel Août 1753 
135 86 Leroy François Juillet 1753 
136 87 Louis Jean Octobre 1761 
Marie Louise (femme de 
137 88 Lyon Barbier) Juillet 1753 
138 88 Lyon Alexandre Juillet 1753 
139 89 Thuillier Theodore Juillet 1761 
Marie Françoise (femme 
140 89 Painchon Michaux) Août 1761 
141 89 Michaux Charles Juillet 1761 
142 90 Lescourette Charles Mars 1745 
143 90 Lescourette Jean Charles Mars 1745 
Nicolle (femme de Pierre 
144 91 Bacquet Leroy) Juillet 1745 
145 91 Leroy Joseph (fils) Juillet 1745 
146 91 Leroy René Pierre Juillet 1745 
147 92 Vaillant Marguerite Juillet 1753 
148 92 Vaillant Catherine Juillet 1753 
149 92 Leroux Philippe Hector Juillet 1753 
150 93 L'Épine Jacques Étienne Février 1761 
151 94 LeMaire François [Jr] Décembre 1745 
152 94 Morel Marie (femme LeMaire) Décembre 1745 
153 94 Dupuis Maximilien Décembre 1745 
154 95 Leheup Marie Barbe Avril 1761 
155 96 Legros Louis François Août 1753 
Marie Elizabeth (femme 
156 97 Alis Lassaut) Mai 1753 
157 98 Larcher Henry Michel Avril 1745 
158 99 Langlois Hubert Septembre 1745 
160 99 Rasselet Anne (femme Langlois) Septembre 1745 
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161 99 Langlois Marie Anne Septembre 1745 
162 100 Lamy Jean Charles Juin 1745 
163 101 Pierreleau (dame) Anne (Veuve Lagarde) Juin 1753 
164 102 Pilleux Marie Catherine Décembre 1763 
165 102 Mallot Gilles Décembre 1763 
166 103 Moraine Jean Novembre 1753 
Mitton de 
167 104 Sauneville Jacques Louis Juillet 1753 
168 105 Menyer Jean (Maître) Avril 1745 
169 106 Guyot Onoré Georges Mai 1745 
170 106 Mauret Nicolas Mai 1745 
171 107 Maufra Michel Avril 1753 
172 108 Masseron Antoine Octobre 1753 
Marie Magdelaine (femme 
173 109 Adenet Maron) Août 1752 
174 109 Maron Nicolas Août 1752 
175 110 Maro Jean Juillet 1753 
176 110 Lamotte François Razoir de Juillet 1753 
177 110 Lamotte Jean François Razoir de Juillet 1753 
Marie Geneviève (femme 
178 111 Morin Maréchal) Août 1753 
179 112 Loisel Blaise Juin 1745 
180 112 Scot Jean-Pierre Juin 1745 
181 112 Oran Firmin Juin 1745 
182 112 Marceau Pierre Claude Juin 1745 
183 113 Mignon Nicolas Décembre 1775 
184 113 Paté Jean-Michel (dit Duprez) Décembre 1775 
185 114 Nepven Pierre François Janvier 1761 
186 115 Nogent Jean Mars 1753 
Louise Elizabeth (veuve 
187 115 Miton Perrier) Mai 1753 
188 115 Nogent Charles Mai 1753 
189 115 Adénié Agathe (femme Nogent) Mai 1753 
190 116 Payen René Novembre 1753 
191 117 Patin Nicolas Décembre 1753 
Brigitte (femme 
192 118 Maudinet Parmentier) Juin 1745 
193 119 Nové Elizabeth (femme Pintard) Décembre 1753 
194 120 Pierron Françoise Janvier 1753 
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195 121 Peulon Guillaume Mars 1745 
196 122 Perrot Didier Mai 1745 
197 122 Coussin Jean (garçon Perrot) Mai 1745 
198 123 Chaton Marie (femme Perron) Septembre 1753 
200 125 Pelé Marie-Jeanne Octobre 1745 
Pouradier de 
201 126 Peneroux Louis de Avril 1773 
202 127 Rochereux Dominique Pierre Août 1745 
203 128 Richer Antoine Février 1778 
204 129 Richard Benoît Charles Mai 1769 
205 130 Ricordeau Paul Claude Mai 1745 
206 131 Songy Luc Novembre 1745 
207 131 Maillet Marie (femme Songy) Novembre 1745 
208 132 Trelin Pierre Mai 1766 
209 133 Tombelle Étienne Mai 1745 
210 133 Moniquet Nicolas Joseph (abbé) Mai 1745 
211 134 Thiery Jean Mars 1764 
212 135 Thion Richard Août 1753 
213 135 Hauguel Charles Août 1753 
214 135 Fasciau Philippes Août 1753 
216 137 Visse Jean Mai 1753 
217 138 Vincent Jean-François Février 1745 
218 139 Vincent Jean-Pierre Janvier 1761 
219 140 Viez Mathurin Septembre 1753 
220 140 Viez Balthazar Septembre 1753 
221 144 Vélonne Pierre Août 1745 
222 141 Vigny Antoine François Juillet 1745 
223 142 Vavasseur Pierre Juillet 1745 
224 143 Gageroy Elizabeth (veuve Vabled) Septembre 1753 
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A.2 PLAN DES 20 QUARTIERS DE POLICE DE PARIS AU XVIIIE SIÈCLE/
 
Légende:
 
2 St-Jacques-la-Bollcherie
 
3 Ste-Opportune
 
1 Tiré de Émile Ducoudray. Raymonde Monnier et Daniel Roche, Paris, T. 11 de Atlas de la 
Révolutionfrançaise, Paris, École des hautes études en sciences sociales, 2000, p. 14. 
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B.1 INTERROGATOIRE DE CHARLES ENSEBE COCHET, 11 AOÛT 1753 
Suivant le jugement en assignation, est comparu en état d'assigné pour être ouy 
Charles Ensebe Cochet, ancien officier de dragon, agé de 27 ans, natif de Paris, 
demeurant rue St-Antoine, passage St-Paul. Après serment: 
Enquis s'ilconnoit le nommé Legros, bourgeois de Paris. 
~ A dit qu'ouy. 
S'il n'est pas vray que luy répondant étoit débiteur envers ledit Legros d'une somme 
de 80 livres. 
~ A dit qu'il a été débiteur envers le Sieur Legros d'une somme de 90 livres dont luy 
répondant luy avoit fait un billet au sujet d'une robe de siguin ( ?) appartenante à 
Mademoiselle de Sauvigny, que la femme dudit Legros qui est couturière avoit gâtée 
en badinant avec luy répondant. 
S'il n'est pas vray que luy répondant a fait toutes sortes de difficultés audit Legros 
pour s'acquitter dudit billet. 
~ A dit qu'il n'a fait aucunes difficultés. 
S'il n'est pas vray néanmoins que ledit Legros a été obligé de la faire assigner pour le 
faire condamner au payement de ladite somme. 
~ A dit que cela est vray, mais qu'il a payé sans condamnation et que s'il eût voulu 
se libérer de cette dette, il auroit pris des lettres de rescision aiant fait le billet étant 
mIneur. 
S'il n'est pas vray que luy répondant n'a acquitté cette somme qu'en quatre 
payements, que les différentes poursuites que Legros a fait contre luy à cette occasion 
ont donné lieu à beaucoup de frais que luy répondant a été contraint de payer pour 
raison de quoy il a conceû le dessein d'en tirer vengeance. 
~ A dit qu'il est vray que la somme a été acquittée en quatre payements et que 
n'aiant point payé par mauvaise humeur, il n'a point concu de dessein de vengeance. 
S'il n'est pas vray que depuis cette époque luy répondant a toujours cherché querelle 
audit Legros et l'insultoit toutes les fois qu'il le rencontroit. 
~ A dit que cela est faux, qu'il n'a jamais cherché à insulter ledit Legros, qu'au 
contraire connoissant qu'il n'avoit pas de sentiments et il l'a toujours méprisé. 
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S'il n'est pas vray que le dimanche 29 du mois dernier, luy répondant rencontra dans 
l'après midy ledit Legros qui se promenoit sur les boulevards. 
~ A dit que cela est vray et qu'ils étoient dans des allées opposées sur les six à sept 
heures. 
S'il n'est pas vray que luy répondant apercevant ledit Legros le menaça de sa canne. 
~ A dit que cela est faux. 
S'il n'est pas vray que pour avoir une prétendüe vengeance dudit Legros, il traversa 
sur le champ le boulevard pour le joindre et l'attaqua tout à coup l'épée à la main. 
~ A dit qu'aiant aperçu ledit Legros luy faire les cornes, il traversa effectivement le 
boulevard, joignit ledit Legros et luy demanda [ :«] est-ce à moy à qui tu fais les 
cornes[»] ; a quoy ledit Legros dit [:«] ouy J[ean] F[outre] c'est à toy [»] et mit 
aussitôt l'épée à la main qu'il luy présenta, que luy répondant porta la main à son 
épée mais ne put la tirer parce que sa femme se jetta entre ses bras. 
S'il n'est pas vray que luy répondant n'eut pas plutôt tiré son épée, qu'il en porta 
plusieurs coups audit Legros sans luy donner le tems de se mettre en deffense. 
~ A dit que ledit Legros a mis le premier l'épée à la main, que luy répondant ne 
pouvant se retenir contre les insultes qu'il recevoit dudit Legros après que luy 
répondant et sa femme qui retenoit luy répondant eurent été considérablement 
maltraités par ledit Legros, luy répondant se voiant libre mis alors l'épée à la main, ne 
sait si ledit Legros a été blessé de quelques coups d'épée. 
S'il n'est pas vray que ledit Legros a reçû trois coups d'épée dont un a été porté à la 
mamelle gauche et qu'il a été considérablement incommodé des violences que luy 
répondant a exercé contre luy. 
~ A dit que luy répondant n'a point exercé de violence contre Legros si ce n'est en 
se deffendant des violences qu'il faisoit à luy répondant, qu'au contraire ledit Legros 
s'est jeté par trois fois sur luy répondant et non content d'avoir maltraitté luy 
répondant et son épouse, il a encore porté au nommé Rousseau qui étoit survenu pour 
retirer sa femme de ses main, un coup d'épée dont il eu son chapeau coupé. 
Si elle veut croire les témoins 
~ A dit qu'ouy s'ils disent vérité 
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B.2 INTERROGATOIRE D'ANNE VAUCHERAN, 20 MARS 1753 
Suivant le jugement en assignation, est comparue en état d'assignée pour être ouïe 
Anne Vaucheran, femme de Georges Alexis Dumé, elle marchande de marée et luy 
commis aux accotemets (?), âgé de 30 ans, native de Paris y demeurante rue 
Montorgueuil. Après serment: 
Enquise si elle répondante connoist la nommée Marie Louise Mazurier, marchande de 
marée, femme de Jean Larchant. 
~ A dit que ouï qu'elle la connoist. 
S'il n'est pas vray que ladite Mazurier, femme Larchant vend de la marée à la Halle à 
costé de la répondante. 
~ A dit qu'il est vray que ladite femme Larchant vend de la marée à la Halle, mais 
qu'elle se place derrière la répondante. 
S'il n'est pas vray que le dimanche onze du présent mois sur les dix à onze heures du 
matin ladite femme Larchant ayant vu profiler devant sa place une servante de sa 
connoissance avec son petit enfant, ladite femme Larchant appella ledit enfant pour le 
caresser. 
~ A dit que cela est vray.
 
S'il n'est pas vray qu'elle répondante a aussi caressé le petit enfant.
 
~ A dit que cela est vray. 
S'il n'est pas vray que la femme Larchant pour que les pieds de ce petit enfant ne la 
gâtassent point et pour le caresser plus à son aise a relevé son tablier par un des coins. 
~ A dit que cela est vray. 
S'il n'est pas de la connoissance d'elle répondante qu'à ce tablier étoit une ou deux 
bourses dans lesquelles ladite femme Lachant metoit son argent. 
~ A dit que cela est vray. 
S'il n'est pas vray qu'après que ledit enfant a été en allé, elle répondante a remise un 
écu de trois li vres qui étoit à terre aux pieds de la femme Larchant. 
~ A dit que cela estvray qu'elle répondante a ramassé un écu de trois livre à terre 
mais qu'il étoit aux pieds d'elle répondante. 
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S'il n'est pas vray que la répondante demanda alors à ladite femme Larchant si cet 
écu luy apartenoit. 
===? A dit que cela est vray. 
S'il n'est pas vray qu'alors ladite femme Larchant comptât son argent, qu'elle dit 
devoir consister en un écu de trois livres, une pièce de vingt-quatre sols, une pièce de 
douze sols et un liard, et qu'elle s'aperçut que l'écu luy manquoit, ce qui luy fit dire 
que l'écu ramassé étoit à elle femme Larchant. 
===? A dit que cela est vray et que c'est en conséquence de cela qu'elle répondante luy 
a remise cet écu. 
S'il n'est pas vray que l'apres-midy la répondante étant revenuë à sa place a dit à 
ladite femme Larchant que cet écu apartenoit à elle répondante, qu'il étoit tombé de 
sa poche trouée. 
===? A dit que cela est vray. 
S'il n'est pas vray qu'elle répondante a alors vomis mil sotises contre ladite femme 
Larchant, luy disant qu'elle étoit une gueuse, une voleuse, une laronnesse, qu'elle 
étoit un reste de gibet elle et toute sa famille, qu'elle avoit été fouettée, marquée, que 
sa mère avoit été chassée de la Halle et que son frère avoit été a Biscetre pour vols. 
===? A dit que cela est faux, qu'elle n'a dit aucunes sotises à la femme Larchant, que 
c'est au contraire ladite femme Larchant qui luy en a dite. 
S'il n'est pas vray que non contente d'avoir insulté ladite femme Larchant, elle 
répondante et sa sœur se sont jettées sur ladite femme Larchant et luy ont porté 
nombres de coups de pieds et de poings sur le corps, luy ont jetté à la teste des 
mannes et paniers, et luy ont donné des coups sur les mains dont elles luy ont 
disloqué un doigt de la main qu'elle ne peut remuer actuellement. 
===?A dit qu'elle répondante ny sa sœur ne luy ont porté aucuns coups, que c'est au 
contraire ladite femme Larchant qui leur ajetté des pannisers et mannes à la teste, qui 
auroient blessé elle répondante et sa sœur si on n'en eut paré les coups, qu'elle 
répondante et sa sœur ont rendu plainte de tous ces faits. 
S'il n'est pas vray qu'elle répondante et sa sœur sont fort vives et emportées qu'elles 
se font craindre de toutes les marchandes à la Halle, de façon qu'aucunes n'osent leur 
rien dire. 
===? A dit que cela est faux, qu'elles n'aiment rien tant que la paix et qu'elles 
recherchent l'amitié de toutes les femmes de la Halles, bien loin de s'en faire 
craindre. 
Si elle veut croire les témoins 
===? A dit qu'ouy s'ils disent vérité 
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B.3 INTERROGATOIRE DE JACQUES FRANÇOIS GUICHARD, 30 AVRIL 
1745 
Suivant le jugement en assignation, est comparu Jacques François Guichard, 
marchand fruitier, demeurant rüe de la Chanverrerie, natif de Paris, agé de trente ans. 
Après serment: 
S'il n'est pas vray que le vingt-sept mars dernier luy répondant étoit dans un cabaret 
tenu par le nommé l'Épine avec le nommé Vavasseur, autre marchand fruitier et 
plusieurs autres particuliers. 
~ A dit que cela est vray. 
S'il n'est pas vray qu'en conversant ensemble luy répondant dit audit Vavasseur qu'il 
avoit fait l'amour à sa femme avant luy et qu'ill'avoit épousée à son préjudice. 
~ A dit que cela n'est point, que luy répondant n'a point parlé de cela. 
S'il n'est pas vray que Vavasseur n'a point fait attention à ces discours et qu'il est 
sorty dudit cabaret sans qu'ils aient eû aucune contestation. 
~ A dit que c'est luy répondant qui est sorty le premier et qu'à l'égard des 
contestations luy répondant n'en a point eû avec ledit Vavasseur mais luy a dit 
seulement que pendant que luy répondant étoit allé faire campagne son père faisoit 
l'amour pour luy à la femme qu'il avoit épousé. 
S'il n'est pas vray qu'il dit encore audit Vavasseur que quoiqu'il fut un ruffian, il 
vouloit cependant bien boire avec luy. 
~ A dit qu'il n'a point parlé de cela. 
A luy rémontré qu'il ne dit pas vérité puisqu'il fit des excuses audit Vavasseur à ce 
sujet et que ledit Vavasseur luy dit même qu'illuy pardonnoit parce qu'il voioit bien 
qu'il n'avoit point étudié. 
~ A dit qu'il est vray qu'il a fait des excuses à Vavasseur parce qu'il a vû qu'il se 
fachoit de ce que luy répondant avoit dit que son père avoit fait l'.amour à sa femme 
pour luy pendant son absence et luy a dit qu'il ne croyoit point l'avoir offensé en cela. 
S'il n'est pas vray que Vavasseur étant sorty avec le nommé Mer, luy répondant et 
deux autres particuliers l'ont suivy et que lorsqu'il a été à sa porte sous les pilliers des 
Halles luy répondant et lesdits deux particuliers se sontjettés sur luy, l'ont trainé dans 
le ruisseau, luy ont arr~ché sa perruque et son chapeau, luy ont fait des meurtrisseures 
au visage et se sont sauvés et ont emporté la perruque dudit Vavasseur. 
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=> A dit que cela est faux, mais qu'il est vray que passant sous les pilliers il a fait 
rencontre dudit Vavasseur qui était sorty bien du tems après luy, que luy répondant 
l'aiant aperçû luy a fait de nouvelles excuses sur le propos qu'illuy avait tenu dans le 
cabaret, que Vavasseur les a mal recües et luy a dit est-ce qu'il l'attendait pour le 
voler et en même tems luy a donné deux soufflets, qu'il est vray que luy répondant 
voiant la brutalité de Vavasseur luy a rendu un soufflet et ledit Vavasseur luy a 
arraché sa perruque et son chapeau et les a emportés chez luy, que la femme dudit 
Vavasseur les luy a rendûs le lendemain matin. 
S'il veut croire les témoins. 
=> A dit qu'ouy s'ils disent vérité 
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BA INTERROGATOIRE DE FRANÇOIS LEGROS, 19 AOÛT 1753 
Suivant le jugement en assignation, est comparu en état d'assigné pour être ouy Louis 
François leGros, bourgeois de Paris, agé de cinquante ans, natif de Paris y 
demeurant, rue Couture Saint-Gervais au Marais. Après serment: 
S'il n'est pas vray que le mardy vingt-neuf juillet dernier luy répondant étoit à se 
promenner sur le boulevart environ les six heures du soir. 
~ A dit que cela est vray. 
S'il n'est pas vray que ledit jour luy répondant y apercut le nommé Cochet, ancien 
officier de dragon, qui se promenoit dans l'allée opposée avec la dame Cochet, son 
épouze. 
~ A dit que cela est vray. 
S'il n'est pas vray qu'en appercevant ledit Sieur Crochet luy répondant le fixa d'un 
air mocqueur et affecta de vouloit luy faire insulte en luy faisant les cornes. 
~ A dit qu'étant à se promener tranquilement, l'épouse dudit Sieur Cochet en le 
regardant avec des yeux de mépris se mit à cracher en l'air par dérision, que Cochet 
de son côté luy fit des gestes avec une grande canne qu'il tenoit en mains, qu'il est 
vray que luy répondant se voyant insulté luy fit un geste du doigt mais ne luy a point 
montré les cornes. 
S'il n'est pas vray que ledit Cochet étant venu demander à luy répondant pour quelle 
raison ill'insultoit et à qui il faisoit les cornes, luy répondant luy repartit que s'étoit 
un jean foutre et parce qu'il étoit un jean foutre. 
~ A dit qu'après avoir été menacé par ledit Cochet avec le bout de sa canne, luy 
répondant passoit tranquilement son chemin ne voulant point faire attention à une 
insulte qui étoit journellement recidivé, luy répondant au même moment fut fort 
surpris d'entendre derrière luy ledit Cochet qui avoit traversé le boulevart, qui juroit 
en disant [«]laisse moy que je passe mon épée à travers le corps de se bougre-là [»], 
lequel Cochet s'est aussitost jetté sur luy répondant, que luy répondant ne l'a pas 
traitté de jean foutre. 
S'il n'est pas vray que lu y répondant sans vouloir donner audit Cohet raison de 
l'insulte qu'il luy avoit fait en luy montrant les cornes, tira aussitost son épée contre 
ledit Cohet et son épouze dont il les frappa à coups redoublés. 
~ A dit que voyant Cochet fondre sur luy l'épée à la main, luy répondant s'est trouvé 
obligé de tirer la sienne. 
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A luy remontré que c'est luy répondant qui le premier attaqué ledit Cachet puisque 
l'épouze dudit Cachet étant à contenir son mary, luy répondant sans avoir aucun 
égard a maltraitté à coups d'épée tant ladite femme Cochet que son mary et que ledit 
Cochet n'a pû metre l'épée à la main pour se deffendre qu'après avoir été blessé 
considérablement par luy répondant et après que les violences exercées envers ladite 
femme Cochet l'ont obligée à quitter son mary. 
===? A dit qu'il n'a point maltraitté ladite femme Cochet ny son mary, que ledit Cochet 
luy a d'abord porté deux coups d'épée, que luy répondant a paré et même à la 
première battu l'a désarmé, qu'aussitost la femme Cochet s'est jettée à corps perdue 
sur luy répondant, qu'alors ledit Cochet voyant luy répondant hors d'état de se 
deffendre étant retenue par ladite femme Cochet, il a poignardé luy répondant de trois 
coups d'épée dont un à la poitrine et deux autres au bras gauche, que Cochet aurait 
passé son épée à travers le corps de luy répondant sans un domestique de Madame de 
Gustine qui même en voulant retenir ledit Cochet a receu un coup d'épée dans la 
CUIsse. 
S'il n'est pas vray que luy répondant a blessé la femme Cochet de plusieurs coups 
d'épée dont elle a perdue connaissance et a été en danger. 
===? A dit qu'il n'a point touché ladite femme Cochet. 
A luy remontré que ladite femme Cochet a été retirée des mains de luy répondant 
évanouie et ensanglantée. 
===? A dit que la femme Cochet tenant luy répondant à brasse corps tandis que Cochet 
luy portait des coups de plats d'épée, les blessures qu'a receu luy répondant ont put 
teindre de sang la rabbe de ladite femme Cochet. 
S'il n'est pas vray que luy répondant après avoir exercé toutes sortes de violences 
contre lesdits Cochet et sa femme a pris la fuitte. 
===? A dit qu'ayant été désarmé dans la querelle par plusieurs particuliers qui luy ont 
arrachés son épée, luy répondant pour se soustraire à la fureur dudit Cochet a pris le 
party de se retirer. 
Enquis si luy répondant avait quelque sujet de maltraitter ainsi ledit Cochet et sa 
femme. 
===? A dit que luy répondant n'avait aucun sujet pour maltraitter ledit Cochet ny sa 
femme qu'aussi ne l'a-t'i! point fait, que Cochet peut avoir eut dessein de chercher 
querelle à luy répondant pour raison d'un billet de quatre-vingt livres au payement 
duquelluy répondant l'avait fait condamner. 
A luy remontré qu'il déguise la vérité puisqu'il était libre audit Crochet de ne le point 
acquitter étant en minorité lorsqu'il avait signé. 
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=> A dit que Cochet a fait toutes sortes de difficultés pour ne point acquitter sa dette 
que cependant il a été condamné au payement. 
Enquis si ce n'est pas pour continuer d'insulter ledit Cochet, ancien officier de 
dragon, qu'illuy donna la profession de metteur en œuvre. 
=> A dit que ledit Cochet a été dragon dans la Marliere et est metteur en œuvre 
puisqu'il a racornrnodé des boucles à plusieurs personnes de la connoissance deluy 
répondant. 
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B.5 INTERROGATOIRE DE NICOLAS PATIN, 14 DÉCEMBRE 1753 
Suivant le jugement en assignation, est comparu en état d'assigné pour être ouy 
Nicolas Patin, maître tailleur, agé de soixante six ans, natif de Creil en Picardie, 
demeurant rue de Montorgueil vis-à-vis la rue Ticquetonne chez un papetier. Après 
serment: 
S'il n'est pas vray que luy répondant a travaillé au commencement de cette année 
pour un Sieur abbé Basan, prêtre habitué en l'église de St-Jacques de la Boucherie. 
=> A dit qu'au mois de janvier dernier, il a fait pour ledit Sieur Basan un habit de 
drap: veste, deux culottes; qu'au mois de juin dernier, il luy a fait un second habit 
d'étamine: la veste et la culotte et un manteau d'étamine. 
S'il n'est pas vray qu'au lieu de fournir du drap neuf audit abbé luy répondant ne luy 
a fourny que des étoffes retournés. 
=> A dit que tout ce qu'il a fourny audit abbé est de drap neuf, et que lorsqu'illuy a 
fait, il est venu chez luy essayer l'habit de drap dont il se plaint, ne se plaignant pas 
de l'habit d'étamine et qu'il a pû voir par luy même l'habit n'étant pas achevé, que 
c'étoit du drap neuf qu'il avoit employé pour l'habiller. 
S'il n'est pas vray que ledit abbé s'est plaint de la trompeIie qu'il luy est faite, et 
qu'ayant voulu faire retourner une de ces culottes qu'illuy avoit fourny, il n'a pas pu 
le faire parce qu'elle avoi tété cy-devant retourné. 
=> A dit que tout ce qu'il a fourny étoit neuf et que cette culotte retourné est une 
imagination de sa part. 
S'il n'est pas vray que plusieurs tailleurs à qui il a fait voir les fournitures que luy 
répondant luy avoit faites Iuy ont reproché d'avoir trompé ledit Basan. 
=> A dit que ledit Basan l'a mené pendant neuf mois de jour à autre pour le payer, et 
que pour défaite il s'est avisé de se plaindre du drap et de dire que l'habit n'avoit 
point été fait pour luy, qu'il a dit à l'abbé de porter son habit au bureau, qu'il y a été 
porté en l'absence de Iuy répondant et que les jurés ont rendu justice en disant audit 
abbé Basan que les fournitures qui luy avoient été faites étoient d'un drap de pagnon 
neuf et qu'il avoit été fait pour luy. 
S'il n'est pas vray que le Bureau des tailleurs s'est ainsy expliqués parce qu'il y avoit 
du temps que cet abbé portoit cet habit et que pour couvrir sa manœuvre quelque 
instance qu'il luy ayt été fait pour avoir son mémoire, il ne luy a donné qu'au mois 
d'octobre dernier l'habit étant usé. 
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~ A dit qu'il a demandé plusieurs fois de l'argent audit abbé qui ne luy a donné que 
quarante deux livres lorsqu'il a commencé à le fournir, qu'illuy a dit qu'il le payerait 
à raison de douze franc par mois, qu'il a cessé de la persécuter pour avoir de l'argent 
parce que ces poursuites auroient été vaines, qu'il ne luy a jamais demandé de 
mémoire, qu'au mois de juillet et qu'illuy a donné sur le champ. 
S'il n'est pas vray que luy répondant s'est répandu en injures contre ledit abbé qu'il 
l'a traité de coquin, de mauvais prêtre, qu'il avoit l'âme noir comme son habit, qu'il 
le ferait interdire, qu'illuy couperait la gorge s'il avoit une épée, qu'illuy donneroit 
des coups de bâtons, qu'il étoit un maquereau, qu'il avoit fourny des filles au fils de 
madame de Monasterolle. 
~ A dit que tout cela est faux. 
S'il n'est pas vray que le huit et le neuf novembre dernier luy répondant a été chez 
ledit Basan où il a répandu ses invectives, qu'il les a même proféré chez ses voisins 
en présence d'un nommé Desoye, sa fille et de la femme Carmille. 
~ A dit qu'il ne s'est pas répandu en injures contre ledit abbé si ce n'est qu'au 
commencement de novembre dernier ayant été chez ledit abbé luy demander de 
l'argent, ledit abbé a pris un manche à ballet et a dit en voulant l'en frapper que 
c'étoit ainsy que l'on traitoit des gens fait comme lu y, qu'il l'a traité de fripon ce 
jour-là comme il l'avoit fait précédemment chez un Sieur Megret et au bureau des 
tailleurs, que ledit jour se sentant insulter par ledit abbé, il luy a repraché de l'avoir 
excroqué et qu'il est faux qu'aucun de ses voisins ayt entendu proférer aucunes 
injures contre ledite abbé et qu'il ayt parlé à aucun voisin dudit abbé ny ce jour-là ny 
d'autre. 
S'il veut croire les témoins 
~ A dit qu'ouy s'ils disent vérité 
195 
B.6 INTERROGATOIRE DE BRIGITTE MAUDINET, FEMME PARMENTIER, 
23 JUIN 1745 
Est comparu en état d'assigné pour être ouye Brigitte Maudinet, femme de Jean 
Parmentier, maître grainetier, demeurant rue St-Honoré près St-Roch, agée de 
cinquante huit ans ou environ, native de Sacy en Bourgogne. Après serment: 
Enquis si elle ne demeure pas dans une maison dont est principal locataire la veuve 
Hugot, marchande de fer. 
=> A dit qu'ouy et qu'elle et son mary tiennent la boutique à titre de sous bail d'elle. 
Enquis si chez ladite Hugot ne demeure pas le Sieur Lamye. 
=> A dit qu'ouy, qu'il demeure chez elle en qualité de garçon marchand et conduisant 
sa boutique. 
S'il n'est pas vray que ladite femme Hugot s'étant aperçue que des commodités, qui 
étoient dans la seconde cour où elle loge, étoient tous les jours remply d'ordures les 
jours qu'elle ait pris de les faire netoyer et a engager ceux qui y alloient de les tenir 
propre, a quoy n'ayant pu réussir elle a pris le party de faire mettre des clefs a touttes 
les portes des cabinets ct' aisance de sa maison et d'en distribuer les clefs à tous les 
locataires, qu'elle a donné des clefs de ceux qui sont dans le corps de logis qu'elle 
occupe en partye et à ceux qui loge dans iceluy, et qu'à ceux qui demeure dans le 
corps de logis de devant, elle leur a donné des clefs du même que sont dans les corps 
de logis. 
=> A dit que depuis trois ans qu'elle demeure dans ladite maison, elle a été toujours 
dans l'usage d'aller aux commodités d'en bas, que quand on luy a loué la boutique et 
lieux en dépendants, on luy a dit qu'elle et son mary en auroient l'usage desdites 
aisances, qu'ils y ont toujours été, qu'environ deux jours avant la plainte qu'elle a 
rendu ladite femme Hagot a fait fermer la grille de façon qu'elle répondante n'a pû 
avoir l'usage desdits aisances et qu'elle n'a point eû de clefs. 
S'il n'est pas vray au contraire de ce qu'elle nous dit que ladite femme Hugot luy 
avoit remis une clef des aisances du corps de logis de devant et qu'elle répondante n'a 
pas voulu la recevoir. 
=> A dit qu'étant dans l'usage d'aller aux aisances de la cour, la boutique luy aiant été 
loué et lesdites aisances luy ayant été accordés elle a voulu avoir ce qui luy avoit été 
promis, qu'au surplus elle ne peut pas monter à un deuxième étage, qu'il est vray 
qu'elle a refusé la clef des commodités du corps de logis de devant puisqu'elle devoit 
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avoir ceux de la cour, qu'au surplus la grille est toujours ouverte et qu'elle n'a été 
fermé que pour faire pièce à elle répondante. 
S'il n'est pas vray qu'elle répondante voyant la grille fermée s'est mis à la porte 
d'icelle pour y faire les ordures. 
=> A dit qu'il est vray qu'elle s'y est mis une fois parce que le nommé Lamy la 
voyant venir luy a fermé la grille sur le nez, qu'elle ne s'y est mise que ce jour-là, qui 
est le jour que Lamy l'a si bien accommodé puisqu'elle a été très mal des coups 
qu'elle a receu. 
S'il n'est pas vray au contraire qu'elle répondante avoit pris l'habitude attendû 
qu'elle ne pouvoi t aller aux aisances de sa cour de se mettre à la porte de la grille, 
qu'aiant été averty que si on l'y trouveroit, on luy mettroit le derrière dedans, ce 
qu'elle a méprisé et n'a pas laissé de continuer d' y aller ne voulant pas aller aux 
aisances du corps de logis de devant. 
=> A dit que non, que la grille étoit toujours ouverte et que quoy que l'on ait donné 
des clefs à tous les locataires, elle alloit toujours aux commodités qui sont dans la 
cour que la Dame Hugot ne disoit non, que c'est ledit Lamy qui a dit qu'il ne vouloit 
pas et qui la maltraité. 
S'il n'est pas vray qu'elle répondante s'est répandu en injures contre ledit Lamy et a 
dit qu'elle ne devoit rien et que ladite Hugot étoit une banqueroutière. 
=> A dit qu'il est vray qu'elle l'a dit parce que la femme Hugot la traitté comme la 
dernière des misérable luy ayant jetté un sceau d'eau sur le corps et frapé avec une 
barre de fer dont elle a été très mal et ne peut encorre respirer aisément ayant eu un 
coup du bout de la barre dans l'estomach qui la jettée à la renverse. 
Si elle veut croire les témoins. 
=> A dit que ledit Lamy n'a fait entendre que gens de sa dévotion à qui sont tous 
gagner. 
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B.7 INTERROGATOIRE DE BENOIST CHARLES RICHARD, 13 MAI 1769 
Suivant le jugement en assignation, est comparu en état d'assigné pour être ouy le 
nommé Richard, lequel après serment a dit s' appeller Benoit Charles Richard, peintre 
de l'Académie de St-Luc et marchand mercier, âgé de 35 ans, natif de Puits en Velay, 
demeurant à Paris rue Fromenteau. 
Interrogé s'il ne connoit pas le nommé Levasseur, marchand de curiosités naturelles. 
~ A dit qu'ouy. 
S'ils ne se sont pas trouvés ensemble au commencement d'avril dernier à la vente du 
nommé de la Hoyuette, marchand bijoutier, rue St-Honoré. 
~ A dit qu'ouy. 
S'il n'est pas vray que ledit Levasseur ayant acheté à cette vente deux grands pots de 
porcelaine, voyant lui répondant qu'il y avait à gagner dessus, il ne s'est pas emparé 
de l'un desdi ts pots et l'a pas emporté dans le Lou vre pour passer à la révision 7 
~ A dit qu'il est vray qu'il a emporté un desdits pots pour lui acheter les deux et 
qu'il les a en effet achetés et payés audit Levasseur. 
S'il n'est pas vray que c'est lui qui a forcé ledit Levasseur à lui vendre lesdits deux 
pots en refusant de lui remettre celui qu'il avoit emporté 7 
~ A dit que non, qu'il a prié ledit Levasseur de lui céder ses deux pots à cent sols de 
bénéfice, attendu que c'était de la marchandise concernant le commerce de lui 
répondant et qui ne convenoit point à Levasseur qui ne vend que des curiosités 
naturelles, que ces pots coutoient neuf francs à Levasseur qui les lui a vendus 
moyennant quatorze francs. 
S'il n'est pas vray que depuis ce temps là, lui répondant a conçu une belle haine 
contre Levasseur qu'il ne cesse de l'injurier et de l'insulter soit par paroles soit par 
signes. 
~ A dit que non. 
S'il n'est pas vray que vers le cinq ou six avril dernier lui répondant étant dans le 
cabaret de la Perdrix, rue Fromenteux, fit signe par la fenêtre à Levasseur d'y entrer. 
~ A dit que non. 
Si ledit Levasseur étant entré, il ne lui a pas dit pas [«] tu est un coquin, un J[ean] 
F[outre], tu es bien heureux d'avoir une femme 7[»] 
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~ A dit que non. 
Si le douze avril dernier sur les dix heures du matin, lui répondant ayant trouvé ledit 
Levasseur dans le même cabaret, il ne s'approcha pas de la table où étoit ledit 
Levasseur et lui dit beaucoup de sottises en le narguant. 
~ A dit qu'il ne s'en souvient pas étant tous les deux saouls et qu'il se souvient 
seulement d'avoir été dans ledit cabaret. 
S'il n'a pas dit audit Levasseur qu'il étoit un squelette, un Saint Ourde et qu'il avoit la 
mort sur le bord des lèvres. 
~ A dit que non ou ne s'en souvient pas. 
Si après cela il n'a pas dit audit Levasseur [«] Tu es un [[outu] coquin, un fripon, je le 
soutiendrai, tu es bien heureux d'avoir une femme dont le cul fait bouillir la marmitte, 
en lui montrant les cornes ?[»] 
~ A dit que non, ou ne se souvient pas. 
S'il ne lui a pas aussi dit: [«] Tu as levé aux consuls trois ou quatre fois la main, tu as 
fait tant de bassesses que tu as été au Chastelet ; ne me fait point lever le masque 
parce que j'en dirai plus que tu n'en pourrois porter [»] ? 
~ A dit que non 
Si Levasseur lui ayant demandé si c'étoit tout de bon qu'il disoit cela, il n'a pas 
répondu oui, j'en leverai la main, et tu devrois rougir de paroitre dans le cabaret? 
~ A dit que non. 
S'il n'est pas vray que sur cela ledit Levasseur ayant été cherché la garde et la garde 
étant survenue, il ne dit pas en présence de la garde que ledit Levasseur étoit un 
gueux qui avoit fait banqueroute, qu'il avoit prit la poche d'un particulier deux écus 
de si x francs et qu'il avoi t été mis en prison ? 
~ A dit qu'il n'a pas dit cela.
 
S'il n'est pas vray qu'il a refusé d'aller avec la garde chez le commissaire.
 
~ A dit que cela se peut très bien attendu que n'y ayant eû ni coups donnés ni sang 
répandu il n'avoit que faire chez le commissaire, que d'ailleurs il nous répète que lui 
et Levasseur étoient totalement pris de vin et qu'il se peut très bien qu'ils se soient dit 
des sottises réciproquement, d'autant plus que ledit Levasseur est un peu poissard et 
connu de tout le monde pour cela. 
S'il n'est pas vray que le même jour sur les huit heures du soir, luy répondant ayant 
encore rencontré ledit Levasseur l'a encore invectivé? 
~ A dit qu'il ne s'en souvient pas. 
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S'il n'a pas dit audit Levasseur [«] tu es un f[outu] gueux, tu as été chercher la garde 
ce matin comptant me faire f[outre] le fouet, mais je me f[outois] de toi et de la garde 
[»]. 
~ A dit que non. 
S'il n'a pas poursuivy ledit Levasseur jusque sur la place du Louvre en continuant de 
l'injurier de l'invectiver? 
~ A dit que non. 
Si même la femme dudit Levasseur ayant voulu faire cesser la dispute, il n'a pas aussi 
invectivé ladite femme en l'appellant garce et putain. 
~ A dit que non. 
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